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PREAMBULE 
 
Le Niger s’est doté depuis janvier 2002 d’une Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) qui 
représente le cadre unique de référence en matière de politique économique et sociale du pays. 
L’objectif de cette stratégie est de réduire le nombre de pauvres d’au moins 50% d’ici 2015.  
 
La base économique du pays étant le secteur rural, la SRP l’a consacré dans son rôle de principal 
moteur de la croissance économique et lui a assigné l’objectif de relever sa contribution à la 
croissance du PIB de 1,2% à 2% à partir de 2004, à travers la mise en œuvre de la Stratégie de 
Développement Rural (SDR). 
 
La SDR adoptée en 2004 est le fruit d’une longue réflexion qui a eu la participation de tous les 
acteurs (décideurs politiques, partenaires au développement, cadres techniques de l’administration 
publique et privée, organisations non gouvernementales, organisations des producteurs et 
responsables coutumiers), à travers des ateliers dans chacune des huit régions du pays, et au niveau 
national.  
 
Le consensus réalisé à l’issue de cette consultation, a retenu pour la SDR l’objectif général de 
réduire l’incidence de la pauvreté en milieu rural de 66% à 52% à l’horizon 2015, en créant les 
conditions d’un développement économique et social durable, garantissant la sécurité alimentaire 
des populations et une gestion durable des ressources naturelles.  
 
Le document de stratégie adopté, a mis l’accent sur les grandes orientations, les objectifs 
spécifiques et actions prioritaires, et la définition des programmes prioritaires transversaux et 
sectoriels sur la base d’un diagnostic général. 
 
Afin de préciser les programmes et les propositions techniques de leur mise en œuvre, 
l’approfondissement du diagnostic de manière exhaustive et régionalisée, s’est avéré nécessaire. 
 
La présente étude propose :  
 

- La revue régionale et nationale du zonage agro-écologique ; 
 

-  L’analyse et la typologie des systèmes de production pratiqués par les ruraux ainsi que les 
différentes stratégies développées face aux risques qui pèsent sur la production, face à 
l’insécurité alimentaire et à la pauvreté ; 

 
-  Le diagnostic des filières agro-sylvo-pastorales assorti des orientations d’amélioration des 

performances ; 
 

-  Les orientations et perspectives de développement agro-syslvo-pastoral tenant compte des 
potentialités et contraintes inhérentes aux systèmes de production, à la valorisation et à la 
commercialisation des productions. 
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RESUME 
 
Cette étude fait suite au diagnostic général réalisé dans le cadre de l’élaboration de la SDR et vise à 
son approfondissement et à l’analyse des systèmes de production. 
 
La méthodologie utilisée a consisté à la collecte de données disponibles au niveau des différentes 
régions et au niveau national pour l’élaboration des documents d’analyse spécifique à chaque 
région. Sur cette base, la synthèse nationale présente les résultats agrégés et enrichis des différentes 
études disponibles. 
 
Pour chacune de grandes zones climatiques, les zones agro-écologiques spécifiques sont identifiées.  
Dans chaque zone agro-écologique, les systèmes de production sont définis sur la base des 
potentialités en ressources naturelles, des modes d’exploitation dominants et des caractéristiques 
socio-économiques des terroirs. Les contraintes inhérentes à chaque système sont analysées et les 
axes d’améliorations proposés. 
 
Les différentes filières agro-sylvo-pastorales sont passées en revue afin de mettre en évidence les 
potentiels de croissance et de contribution à la réduction de la pauvreté aux niveaux régional et 
national.  
 
Enfin, les perspectives de développement rural sont discutées sur la base des potentialités des 
systèmes de production et corrélées avec les programmes prioritaires de la SDR. 
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INTRODUCTION 

Le Niger est durement frappé par la sécheresse et la désertification et les trois quarts de sa 
superficie (1.267.000 km2) se trouvent en zone désertique. La pluviométrie est caractérisée par sa 
forte irrégularité, son insuffisance et sa mauvaise répartition dans le temps et dans l’espace.  
 
Les productions agro-sylvo-pastorales sont généralement soumises aux effets des aléas climatiques 
(sécheresses, inondations, etc.), des fléaux biotiques (insectes ravageurs, oiseaux granivores, 
maladies phytopathogènes, et épizooties, etc.) et anthropiques (feux de brousse, défrichement, etc.). 
Le potentiel de production est en proie à une dégradation continue (baisse de fertilité des sols, perte 
de biodiversité, surpâturage, etc.) dans un contexte socio-économique et institutionnel peu 
favorable. 
 
Ainsi, les orientations générales de la SDR visent à : i) sécuriser les productions à travers 
l’intensification ; ii)  sécuriser les revenus des ruraux par un meilleur accès aux opportunités 
économiques ; iii)  renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations rurales. 
 
Afin de rendre plus opérationnelle la mise en œuvre de la SDR, le présent document fait la synthèse 
des 8 documents régionaux élaborés dans le cadre de cette étude sur l’approfondissement du 
diagnostic des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux. Il est structuré en quatre parties : 
 
La première partie présente le contexte général du Niger dans lequel sont passés en revue le climat 
et les ressources naturelles. Les aspects démographiques, socio-économiques, les caractéristiques de 
la pauvreté et l’insécurité alimentaire dans le pays ont été analysés pour mieux cibler le diagnostic 
des systèmes. 
 
La deuxième partie traite de l’identification, de la typologie et de la caractérisation des principaux 
systèmes de production agro-sylvo-pastoraux en utilisant les critères suivants : 
- l’appartenance aux différentes zones agro-écologiques ;  
- la disponibilité en ressources naturelles de base (sol, eau, pâturages, forêts) : 
- les modèles dominants des activités rurales, comprenant l’agriculture, l’élevage, la pêche et la 

cueillette ; 
- l’importance démographique. 
C’est ainsi que vingt trois (23) systèmes de production agro-sylvo-pastoraux ont été identifiés et 
caractérisés pour tout le Niger. Les déserts et le parc du W sont considérés comme zones hors 
analyse. 
 
La troisième partie se focalise sur l’analyse des principales filières des produits agro-sylvo-
pastoraux. 
 
Enfin, dans la partie finale du document, chaque système de production agro-sylvo-pastoral a fait 
l’objet d’une analyse comparative par indicateurs afin de mettre en évidence les perspectives de 
développement pour chacun d’eux et la contribution que le développement de chaque système 
pourrait apporter à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté aux niveaux local et 
national. 
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1.1. Le climat 

Le trait marquant du climat du Niger est la sécheresse liée à plusieurs facteurs : 
- L'insuffisance des précipitations: de l'extrême sud qui reçoit plus de 800 mm par an, elles 
diminuent très rapidement selon un axe S-O N-E, et s'abaissent à moins de 100 mm au Nord et à 
l'Est du pays. Les pluies,  généralement orageuses, sont de conséquence fortement érosive. 
- Les températures élevées: la moyenne annuelle est entre 27° et 29°C avec une amplitude annuelle 
inférieure à l'amplitude moyenne diurne (particulièrement dans le nord), ce qui est caractéristique 
d'un climat typiquement tropical. 
- La forte évaporation : à Agadez et à Bilma (plus de 4 mètres de hauteur d'eau par an évaporée sous 
abri). Elle décroît vers le sud en liaison avec l'augmentation de l'humidité relative.  
Partout, à l'exception du département de Gaya, la sécheresse fait du climat nigérien une contrainte 
majeure. 
 
1.2. Les ressources naturelles 

Situées sur le quart du territoire national, elles sont en dégradation continue sous les effets 
conjugués des facteurs antrhopiques (défrichements, feux de brousse, surpâturage, etc.) et 
climatiques (sécheresses, inondations, etc.). 
La population est concentrée dans la bande sud et même dans cette zone, les conditions d'exercice 
de l'agriculture et de l’élevage sont souvent difficiles du fait de l'insuffisance et de l'irrégularité des 
précipitations, de la régression des aires de pâturage et aussi de la faible fertilité des sols. En 
conséquence, les rendements des cultures pluviales dominantes au Niger - mil, sorgho, niébé, 
arachide - sont généralement faibles, et les possibilités d'extension des cultures apparaissent 
limitées. Les pertes de forêts sont estimées à 200.000 ha/an (Direction de l’Environnement, 2000) à 
cause des prélèvements pour la satisfaction des différents besoins des populations en bois-énergie, 
de service et de l’expansion en terres de cultures.  
 
Les ressources en terres  
 
La superficie potentiellement cultivable est estimée à 15 millions d’hectares, représentant moins de 
12% de la superficie totale du pays tandis que les terres cultivées sont estimées à 6 millions d’ha. Il 
faut souligner que 80 à 85% des sols cultivables sont dunaires et seulement 15 à 20% sont des sols 
hydromorphes moyennement argileux (SEDES, 1987). Le potentiel en terre irrigable est estimé à 
270 000 hectares, soit 1,8% de la superficie cultivable, dont 140 000 hectares sont situés dans la 
vallée du fleuve Niger. La répartition des terres en fonction des zones climatiques indique la 
situation suivante : 65% des terres se trouvent en zone saharienne (pluviométrie annuelle < 200 
mm), 12% en zone saharo-sahélienne (200 à 300 mm), 12% en zone sahélienne, 9,8% en soudano-
sahélienne et 0,9% en zone soudanienne où la pluviométrie est> 600 mm/an.  
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Les sols sont pauvres et exposés à l’érosion 
éolienne. Il en résulte une dégradation 
continue du potentiel de production et des 
rendements des principales cultures.  
La pression démographique conjuguée aux 
effets du climat est entrain de provoquer une 
dégradation généralisée du potentiel "terre". 
Ceci est surtout lié à : 
- une extension des terres cultivables ; 
- une rareté et une rotation plus rapide des 
jachères ; 
- l’exploitation des terres impropres à 
l’agriculture. 

Figure 1 : Pourcentage des terres suivant l’aptitude à l’agriculture 
pluviale et superficie moyenne cultivée pour chaque région 

 
Les ressources en eau 
 
Le potentiel hydrique est constitué des précipitations annuelles variant de 150 mm au Nord à 800 
mm au sud, d’importants réseaux hydrographiques d’eau de surface (plus de 32 milliards de m3/an), 
et d’importantes réserves en eaux souterraines de l’ordre de 2,5 milliards de m3 renouvelables et 
2000 milliards de m3 non renouvelables1. Ce potentiel en eau est sous exploité avec moins de 1% 
mobilisé à des fins agricoles. 
 
Les eaux de surface offrent un potentiel irrigable total de *270.000ha. Elles sont essentiellement 
formées du fleuve Niger et ses affluents avec 30,75 milliards de m3 d’écoulement par an et un 
potentiel de superficies irrigables de 140.000 ha. Les autres écoulements sont temporaires, totalisant 
1,25 milliards de m3 par an dans les zones suivantes: 
 
- L'Ader-Doutchi-Maggia avec 200 millions de m3 par an, et 28 200 ha irrigables ; 
- Les Goulbi N'Maradi et Goulbi N'Kabba dans la région de Maradi rendant disponibles 200 
millions de m3 par an pour 10.400 ha irrigables ; 
- La Komadougou Yobé, le Lac Tchad et les cuvettes oasiennes de Mainé avec 500 millions de m3 
par an, et 20.000 ha ; 
- Les Koramas pour 10 millions de m3 par an et 10.000 ha ; 
- Les Dallols ofrent des possibilités d'irrigation de 28.200 ha à partir de la nappe phréatique 
affleurante et de rechargement facile ; le dallol Maouri dispose de ressources en eau artésienne ; 
- Les Koris de l'Aïr pour 100 millions de m3 et une nappe profonde artésienne pour 10.000 ha ;  
- La basse vallée de la Tarka pour 7.000 ha irrigables ; 
- Et 1045 mares dont 175 permanentes. 
 
Leur exploitation peut être considérée comme très faible par rapport au potentiel existant. 
 
 

1.3. La végétation 

La végétation constitue une ressource très précieuse sous le climat subdésertique nigérien. Elle 
présente un intérêt économique, fourrager, médical, scientifique et particulièrement 

                                                 
*Schéma directeur de mise en valeur et de gestion des ressources en eau 1999 
Stratégie nationale du développement de l’irrigation 2001 
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environnemental dans son double rôle de préservation des composantes des écosystèmes (sol, eau et 
diversité biologique), de lutte contre la désertification et d'entretien de l'élevage. Les forêts occupent 
environ 16 millions d’hectares et constituent la principale source d’énergie domestique des 
populations. 
 
Le nord du pays présente une steppe arbustive souvent dense dans les dépressions et constitue le 
refuge de certaines espèces fauniques menacées de disparition comme Oryx algazel et Addax 
nasomoculatus. En descendant vers le sud on rencontre des formations de savane arbustive, quand à 
l'extrême sud du pays, on trouve une végétation de savane arborée comportant des espèces ligneuses 
de valeur alimentaire et économique comme le tamarinier, le Karité, le Néré, le Baobab etc.  
 
1.4. La faune et les ressources halieutiques 

La faune sauvage est assez riche et diversifiée. Elle compte 168 espèces de mammifères, 532 
espèces d’oiseaux et 150 espèces de reptiles et amphibiens (CNEDD, 1998). Cette faune est 
menacée, certaines espèces comme l’éléphant, la girafe, l’oryx et l’addax sont protégées, et des 
réserves fauniques ont été crées à cette fin (Parc du W, Aïr-Ténéré, Réserve de Gadabédgi, etc...). 
La faune contribue pour 1% au PIB en 1999 et représente un important potentiel touristique.  
Le Niger dispose de plans d'eau avec un important potentiel halieutique sur près de 400.000 ha . Ce 
sont : i) le fleuve Niger avec 63.000 ha inondables ; ii) la Komadougou ; le lac Tchad, le lac de 
Madarounfa, les mares et les retenues artificielles. La production annuelle est d’environ 52.000 
tonnes de poisson (DFPP, 2004) frais par an depuis le retour du lac Tchad en territoire nigerien en 
1998. 
 
1.5. Les ressources énergétiques et minières 

Au Niger, la situation actuelle est caractérisée par une faible consommation énergétique, estimée 
environ à 150 kilogrammes équivalent pétrole (kep) par habitant et par an, ce qui constitue un des 
niveaux les plus bas du monde. Cette consommation se répartit entre les combustibles ligneux 
(91%), les produits pétroliers (7%), et l’électricité (2%) ;  
Elle se caractérise par trois éléments importants :  
- une forte dépendance énergétique du pays vis à vis de l’extérieur en ce qui concerne l’électricité 

et le pétrole ;  
- un poids important du bois énergie dans le bilan énergétique avec la satisfaction de la demande 

à plus de 80% par le bois prélevé sur les formations forestières ;  
- L'importance du poids du secteur domestique dans le bilan énergétique national et son impact 

sur l'économie et l'environnement.  
 
Par rapport aux énergies conventionnelles, l’existence de gisements pétrolifères et gaziers au Niger 
semble se confirmer par la découverte d’indices encourageants. De nombreux gisements de charbon 
minéral existent sur le territoire du Niger. Seul le gisement d’Anou-Araren près de Tchirozérine est 
exploité actuellement. Le fleuve Niger, 3ème des fleuves les plus importants d’Afrique, traverse le 
pays dans sa partie occidentale sur 550 Km. Son importance permettrait la construction de barrages 
pour la production hydro-électrique tout en régulant son débit de manière à maintenir l’irrigation 
qui en dépend durant toute l’année. 
Concernant les énergies renouvelables, le Niger dispose de ressources très importantes : 
− un ensoleillement important sur toute l’étendue du pays avec des maxima dans sa partie nord. 

L'ensoleillement est assez régulier sauf au mois d'août où il est fortement réduit par la présence 
de nuages. Les valeurs moyennes mensuelles observées varient de 5 à 7 kWh/m2 par jour, et 
l'insolation moyenne varie entre 7 et 10 heures par jour ; 

− des potentiels éoliens intéressants dans le nord du pays avec une vitesse moyenne de 5 m/s alors 
que la vitesse moyenne dans le sud se situe autour de 2,5 m/s.  
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1.6. Le zonage agro-écologique du Niger 

Dans le cadre de la caractérisation structurelle du territoire, le zonage agro-écologique a pour but de 
fournir un cadre de référence basé sur un ensemble d’indicateurs disponibles et significatifs et sur 
une procédure standardisée et validée pour le zonage. L’identification des zones agro-écologiques 
suit plusieurs étapes qui ont pour objectif de caractériser le territoire sur la base des indicateurs 
définis, en superposant les zones homogènes de chaque indicateur et en délimitant celles qui sont à 
la fin appelées les zones agro-écologiques. 
Les principaux indicateurs utilisés sont dans le tableau ci-dessous : 
 
  Tableau 1 : Indicateurs utilisés pour le Zonage Agro-écologique 

Etape Actions Indicateurs Produits 

1 Définition des zones climatiques − Pluviométrie Zones climatiques 

2 Identification des zones agricoles − 2NCUI 
- Zones intensément agricoles 
- Zones moins  agricoles 

3 
Classification de la couverture 
végétale − 3NDVI max. Densité de la végétation 

4 
Identification des potentialités 
productives − Aptitudes agricoles des sols 

Potentialités productives des 
zones  

5 Identification des macro-zones 

− Model Digital du Terrain 
− Réseau hydrographique 
− Carte des sols 
− Interprétation images LandSat 
− Connaissance du territoire 
− Cartographie thématique 

Macro-zones 

6 Interprétation 

− Tous les précédents 
− Densité de la population rurale 
− Occupation des sols 
− Distribution du bétail 

Zones agro-écologiques 

                                                 
2 NCUI  : Niger Crop Use Index 
 
3 NDVI  : Natural Density Vegetation Index 
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Figure 2 : Zones Agro-écologiques du Niger 

Par la suite, les zones identifiées ont été décrites. Pour le détail de la méthodologie utilisée, se 
referer au rapport spécifique : Le Zonage agro-écologique du Niger, République du Niger, Comité 
Interministériel de Pilotage de la Stratégie de Développement Rural, Septembre 2004. 
 
1.6.1. La zone Saharienne 

La zone est définie par une pluviométrie moyenne annuelle inférieure à 200 mm. Le Sahara est 
caractérisé par un climat aride ou semi-aride avec des températures moyennes élevées et des 
températures extrêmes très contrastées, une humidité relative très basse et des précipitations rares et 
extrêmement irrégulières. La végétation est représentée par des steppes des climats arides, 
notamment la steppe herbeuse à Acacia sp. à couverture lâche composée par des plantes épineuses 
xérophytes et des graminées. La densité de la population est généralement très basse (<10 
hab./Km2) et elle est consacrée à l’élevage (caprins et camelins) et aux activités non agricoles 
(artisanat, tourisme, exploitation du sous-sol, commerce). L’agriculture en irrigué est présente dans 
les oasis et représente une importante source de revenus. 

1. Azaouagh : La vallée de l’Azaouagh est une vallée fossile qui réunit tous les drainages du 
versant ouest de l’Air (Irhazer) pour confluer dans le Dallol Bosso. Elle est partagée entre le 
Niger et le Mali et est une zone pastorale d’élection pour les éleveurs peuhls et touaregs ; la 
race Azaouagh est parmi les zébus sahéliens, la plus appréciée pour son aptitude laitière et 
sa production de viande.  

2. Air : Le massif de l’Air est un effleurement basaltique caractérisé par un relief important qui 
atteint les 2000 m d’altitude. La végétation de l'Aïr représente, au sein d'un environnement 
désertique, un îlot de végétation sahélienne avec localement des composantes soudaniennes 
et des composantes saharo-méditerranéennes. Des écosystèmes très particuliers et fragiles se 
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trouvent dans les vallées de l’Air en constituant une enclave relique de la faune de montagne 
(Mouflons à manchettes…).  

3. Les Oasis de l’Air : Les oasis les plus importantes sont celles d’ Iferouane, Timia et Tabelot, 
mais d’autres existent dans les vallées du massif. Elles sont caractérisées par une végétation 
dense ponctuée de petites parcelles agricoles cultivées de manière intensive en utilisant l’eau 
souterraine. 

4. Les oasis du Kaouar : elles se différentient de celles de l’Air pour leur éloignement et pour 
l’exploitation artisanale du sel.  

5. Plateaux désertiques de Djado et de Mangueni : ce sont des plateaux rocheux et désertiques 
qui se trouvent à la frontière Nord-Est du pays avec une élévation d’environ 800 m et qui 
sont traversés par trois principaux talwegs appelés enneri. 

6. Ténéré : Désert de sable mouvant s’étendant entre l’Aïr et les plateaux désertiques du Nord-
Est, le désert du Ténéré se décompose en trois zones distinctes : le Ténéré du Tafassaset, 
l’Erg du Ténéré et le grand Erg de Bilma.  

7. Irhazer : vaste dépression argileuse située à l’ouest de l’Air, l’Irhazer est une zone 
d’épandage pour les koris du Sud de l’Aïr qui se regroupent pour former « l’Irhazer Won 
Agadez » avant de se perdre dans la vallée de l’Azaouagh. Cette zone a la particularité de 
posséder une nappe sous pression en dessous des grès d’Agadez permettant l’irrigation par 
puits artésien.  

8. Massif de Termit : c’est un massif rocheux qui s’élève à six cent mètres des plaines 
sableuses de la partie Sud-Est de la zone saharienne ; il est sur la bordure méridionale de 
l’Erg du Ténéré. Le Termit est aussi, même si de façon moins importante que l’Air, un 
sanctuaire de la faune relique de la région désertique.  

 
1.6.2. La zone Saharo-Sahélienne 

La zone est définie par une pluviométrie moyenne annuelle comprise entre 200 et 300 mm. Elle 
constitue la transition entre le Sahara et le Sahel, avec des précipitations aléatoires mais qui en 
année favorable permettent le développement de l’agriculture pluviale (mil). La végétation naturelle 
est composée principalement d’épieux xérophytes dont la densité moyenne augmente vers 
l’isohyète 300 mm. Cette zone, considérée comme la zone traditionnellement pastorale, est en train 
d’être rapidement colonisée par les champs à cause de la montée du front des cultures, surtout là où 
la pression démographique est forte. 

1. Le Gorouol : c’est le plus important affluent du Niger. Il renferme plusieurs mares 
permanentes et semi-permanentes. La caractéristique principale de la zone est la culture 
irriguée ou en décrûe du niébé, qui se fait avec des techniques traditionnelles.  

2. La Koumadougou : la Komadougou Yobé est un cours d’eau semi-permanent qui prend 
sa source au Nigeria puis se jette dans le lac Tchad. La zone autour de la rivière est 
caractérisée par des méandres et des sols hydromorphes favorables aux cultures de 
contre saison.  

3. Le lac Tchad : Le lac Tchad est le plan d’eau le plus important du pays. La zone du lac 
recèle de potentialités non négligeables malgré les contraintes naturelles dont le 
phénomène d’ensablement est le plus menaçant.  

 
1.6.3. La zone Sahélienne 

La zone est définie par une pluviométrie moyenne annuelle comprise entre 300 et 400 mm. La 
végétation est caractérisée par la présence des savanes claires : savane arbustive à couverture lâche 
ou moyenne et des savanes arborées moyennement dégradées. L’agriculture y est très pratiquée, 
surtout les céréales pures ou en association avec les légumineuses. Dans les zones humides des 
vallées, des activités importantes de maraîchage et d’arboriculture sont développées. L’élevage est 
aussi très répandu, en système extensif transhumant ou agropastoral. Elle est une zone densément 
peuplée surtout dans le centre du pays. 
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La zone sahélienne est par excellence la zone de culture en pluviale des céréales pures ou en 
association avec les légumineuses.  
 
a) La zone des plaines de l'Est : Elle intéresse le sud des régions de Tahoua (à l’Est de l’Ader 
Doutchi Maggia), Maradi et Zinder entre les 300 et les 600 mm de pluies annuelles. Les plaines de 
l’Est constituent le grenier du pays pour les cultures pluviales traditionnelles (mil, sorgho, niébé, 
arachide), en fournissant environ la moitié des productions céréalières du Niger.  
 
 - les Korama situés dans le sud de la région de Zinder (Matamèye, Magaria, Mirriah) 
forment un ensemble de cours d’eau temporaires, de nappes affleurantes et des sources qui  présente   
un potentiel en terres irrigables estimé à 11.000 ha.   
 
b) Système dunaire de l’Ouest : Les systèmes dunaires de Tillabery, Dosso et Tahoua sont beaucoup 
moins densément habités que la zone des plaines de l’Est et l’agriculture en pluviale y est limitée en 
superficies comme en rendements. Pareillement à la zone de transition saharo-sahélienne, ces 
formations dunaires sont des nouvelles terres de colonisation pour l’agriculture. 
 

1. La vallée de la Tarka : La Tarka est une vallée fossile qui traverse pour environ 300 
kilomètres les régions de Maradi et Tahoua. Elle recèle d’importantes potentialités qui 
nécessitent d’être protégées et mises en valeur. 

2. Goulbi N’Kaba : le Goulbi N’Kaba prend sa source au Nigeria. C’est un cours d’eau 
temporaire qui traverse les départements d’Aguié (Gazaoua), Mayahi, Dakoro et Guidan 
Roumdji sur une longueur de 170 km. L’aspect le plus intéressant de ce Goulbi est la 
doumeraie qui, actuellement couvre une superficie de 31.500 ha. 

3. Les cuvettes de Maine Soroa : C’est un système dunaire avec des cuvettes humides qui se 
trouvent au sud-est du département de Gouré (Région de Zinder) et au sud-ouest de Mainé-
Soroa, (Région de Diffa). Ces cuvettes constituent de véritables enclaves forestières et sont 
cultivées en maraîchage et en arboriculture fruitière. 

 
1.6.4. La zone Sahélo-Soudanienne 

La zone est définie par une pluviométrie moyenne comprise entre 400 et 600 mm annuels. Les 
écosystèmes présents sont caractéristiques des zones de transition. La végétation est constituée par 
des savanes arbustives ou arborées avec des taux de recouvrement assez variés. C’est une zone de 
fortes potentialités agricoles tant en pluviale qu’en irrigué. Les cultures les plus diffusées sont 
toujours les céréales, mais les cultures de rente et maraîchères trouvent ici une place importante 
dans les sources de revenus des ménages. L’élevage y est diffusé et fortement intégré à l’agriculture 
sous forme d’agro-pastoralisme. 
 
a) La zone des plateaux de l’Ouest : elle est située dans le sud-ouest du pays dans la région de 
Tillabéry, la partie centrale de la région de Dosso et la partie sud-orientale de Tahoua. Le système 
agro-pastoral est caractérisé par les céréales en pluviale (mil, sorgho) associées aux légumineuses 
(niébé) avec un bon équilibre entre l’agriculture et l’élevage au niveau des exploitations. 
 

1. La vallée du fleuve meridional : La zone du fleuve offre de fortes possibilités de 
développement de l’agriculture irriguée. Cette partie de la vallée du fleuve qui va de 
Tillabéri à Gaya a connu des efforts significatifs pour la diffusion des périmètres irrigués.  

2. Le dallol Bosso : Le dallol Bosso est une vallée fossile, avec des écoulements souterrains 
affleurants, qui prend son origine de la vallée de l’Azaouagh et conflue dans le fleuve Niger 
350 km plus au sud. La proximité des eaux souterraines constitue un potentiel pour les 
cultures irriguées, qui concurrencent alors l’élevage.  
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3. Ader Doutchi Maggia et Tarka : L’Ader Doutchi Maggia et la basse vallée de la Tarka sont 
constituées par un système de vallées encaissées caractérisées par les cultures irriguées 
(maïs, sorgho, tubercules, coton, légumes) et en particulier la culture intensive de l’oignon.  

4. Goulbi Maradi : le Goulbi Maradi connaît encore des écoulements importants, même s'ils 
sont saisonniers. Cependant, la construction du barrage de Jibbia rend les écoulements de 
plus en plus aléatoires. Le Goulbi alimente le lac de Madarounfa. Le Goulbi présente des 
potentialités énormes pour l’irrigation.  

5. La forêt de Baban Rafi : C’est une savane arborée à combretacées dominée par Combretum 
micranthum, Combretum nigricans et Guiera senegalensis. avec un potentiel de 56.000 ha 
de superficie à cheval sur les deux départements de Madarounfa et de Guidan Roumji. 

6. La Korama : La Korama est une zone de vallées constituée par deux koris principaux, le 
Zermou et la Korama et un système de cuvettes. Elle est caractérisée par la présence d’une 
nappe phréatique peu profonde (2 à 10 m) et de nombreuses mares permanentes, ce qui fait 
de la Korama une zone à fort potentiel de terres irrigables qui autorisent la culture de cannes 
à sucre et le développement des cultures maraîchères.  

 
1.6.5. La zone Soudanienne  

La zone soudanienne du Niger est définie par une pluviométrie moyenne annuelle supérieure à 600 
mm. La végétation est constituée de savane arborée ou boisée qui de plus en plus recule face à la 
croissance démographique et à l’extension agricole. Cette zone est caractérisée par des potentialités 
agricoles pas encore bien exploitées surtout dans l’agriculture irriguée et la culture pluviale de 
spéculations de rente. Cette zone ne représente que le 1% de la superficie du pays et contient la plus 
grande partie de la biodiversité du pays. 
 
1. Parc du W : Le W et la réserve de Tamou sont les derniers refuges de la faune de la région. Le 

W a été aussi classé comme patrimoine mondial et réserve de biosphère. Il est constitué par des 
savanes arborées qui accueillent de nombreux mammifères (éléphants, buffles, antilopes, 
phacochères, singes, lions) et plus de 300 espèces d’oiseaux d'eau et terrestres. Cette zone est 
particulièrement intéressante pour le tourisme et bénéficie d’infrastructures déjà opérationnelles. 

2. Dallol Maouri (partie sud): le Dallol Maouri est une vallée fossile qui rejoint le fleuve Niger 
vers Gaya. Les potentialités pour l’agriculture irriguée sont estimées à 30.000 ha. La végétation 
est dominée par Parkia biglobosa, Bombax costatum, Adansonia digitata et Vitelaria paradoxa. 
Le Dallol Maouri abrite la seule rôneraie du pays, la Rôneraie de Gaya qui s'étend sur environ 
85 km de long et 6 km de large.  

 
1.7. Les aspects socio-économiques 

1.7.1. La croissance de la population 

La population du Niger, recensée en 2001 (RGP/H, 2001), est de 10.790.352 habitants, dont les 
83,8% vivent en milieu rural et se trouvent essentiellement concentrées au sud du 16ème parallèle 
dans une zone qui représente seulement les 36% du territoire national, mais qui renferme l'essentiel 
des ressources potentiellement exploitables du pays. C’est une population extrêmement jeune (50% 
environ de la population ont moins de 15 ans) et l’espérance de vie est de 46 ans. La forte 
croissance démographique (3,1%), l’un des plus forts de l’Afrique de l’ouest, est un obstacle à 
l’amélioration du niveau de vie des populations ; en plus, la productivité du travail de cette 
population a pour le moment un impact minimal sur l'augmentation de la productivité du secteur 
agro-pastorale. 
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Tableau 2 : Caractéristiques de la population 

 
POPULATION TOTALE 
REGION RGP2001 taux/an % nationale rap. masculinité densité 2001 

AGADEZ 313.274 3,2 2,9 101,8 0,5 

DIFFA 329.658 4,4 3,1 104,9 2,1 

DOSSO 1.479.095 2,9 13,7 98,2 43,7 

MARADI 2.202.035 3,6 20,4 97,1 52,7 

TAHOUA 1.908.100 2,9 17,7 99,9 16,8 

TILLABERY 1.858.342 2,6 17,2 98,6 19,1 

ZINDER 2.024.898 2,8 18,8 101,7 13,0 

C.U. NIAMEY 674.950 4,3 6,3 100,6 2646,9 

NIGER 10.790.352 3,1 100,0 99,4 8,5 

POPULATION RURALE 
REGION RGP2001 taux/an % dans la région rap. masculinité densité 2001 

AGADEZ 157.589 3,4 50,3 103,8 0,2 

DIFFA 280.774 4,6 85,2 104,9 1,8 

DOSSO 1.363.044 2,8 92,2 98,2 40,3 

MARADI 1.958.034 3,7 88,9 97,1 46,8 

TAHOUA 1.719.929 2,9 90,1 100,3 15,2 

TILLABERY 1.786.575 2,6 96,1 98,4 18,4 

ZINDER 1.775.312 2,8 87,7 101,8 11,4 

C.U. NIAMEY 0 - 0,0 - - 

NIGER 9.041.257 3,1 83,8 0,99 7,1 

POPULATION URBAINE   
REGION RGP2001 taux/an % dans la région   

AGADEZ 155.685 4,0 49,7   

DIFFA 48.884 3,75 14,8   

DOSSO 116.051 3,84 7,8   

MARADI 244.001 2,87 11,1   

TAHOUA 188.171 3,55 9,9   

TILLABERY 71.767 3,11 3,9   

ZINDER 249.586 2,70 12,3   

C.U. NIAMEY 674.950 4,26 100,0   

NIGER 1.749.095 3,65 16,2 Source : RGPH 2001 

 
Cette charge démographique a de multiples implications sur les ressources naturelles et économiques 
du pays. Lorsque la population est supérieure à la capacité économique, elle sombre dans la rareté et 
les ressources deviennent de plus en plus insuffisantes, selon les malthusiens. Par ricochet, la pauvreté 
agit sur la démographie en induisant au niveau des individus des comportements négatifs plutôt 
favorables à la multiplication qu’à la réduction des naissances. Selon l’enquête CARE, très peu sont les 
nigériens en milieu urbain comme en milieu rural qui ne souhaitent pas avoir au moins un enfant. 
L’indice synthétique avoisine 7 enfants par femme en âge de procréer. D’où les problèmes 
économiques que vit le Niger actuellement. 
 
La population nigérienne est répartie entre huit groupes socio-linguistiques, dont les plus nombreux, les 
Haoussa et les Songhaï-Zarma, qui forment près de 80% de la population totale, sont 
traditionnellement agriculteurs sédentaires. La population nomade (éleveurs Touareg et Peuhl), par 
contre, est en baisse continue (moins de 10%), à la suite des sécheresses et des bouleversements des 
habitudes de vie qui en ont causé la sédentarisation, soit en milieu rural, soit dans les centres urbains. 
Ces changements dans la structure de la population rendent plus floue la division traditionnelle de la 
population entre agriculteurs et éleveurs, étant donné que la sédentarisation des éleveurs les a poussés à 
l’agriculture et que les agriculteurs sont de plus en plus aussi propriétaires de troupeaux. 
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1.7.2. Les dynamiques de la population 

La population du Niger a montré entre 1988 et 2001, un taux de croissance moyen de 3,1% avec des 
différences importantes entre les régions et les milieux. La population urbaine croit plus rapidement 
dans les petites villes que dans les grandes, sauf Niamey qui joue un rôle d’attraction de la 
population rurale de l’ensemble du pays. L’urbanisation est influencée de façon importante par les 
migrations internes qui se font généralement des campagnes vers les centres urbains et plus 
particulièrement vers Niamey et les centres secondaires miniers du nord, tels que Arlit, Akokana et 
Tchirozérine.  
 
Les données du RGP/H/01 montrent aussi que les mouvements migratoires sont particulièrement 
importants en direction, d'une part, des centres urbains secondaires du pays et, d'autre part, des zones 
rurales à fortes potentialités. Dans le cas des migrations urbaines, on remarque donc une inversion de la 
tendance selon laquelle le mouvement se faisait presque exclusivement vers Niamey et, de plus en 
plus, ont été observés d'intenses mouvements vers les villes d'Agadez, Dosso, Diffa, Tillabéry et 
Tahoua. Par contre les villes de Zinder et Maradi sont objet de mouvements moins importants 
qu’ailleurs.  
 
La pauvreté, la faim et la malnutrition se comptent parmi les principales causes de l’accélération des 
migrations des campagnes vers les centres urbains nationaux et de la sous-région. Il est par 
conséquent nécessaire d’identifier les populations et les zones les plus touchées par la faim et la 
malnutrition, d’en déterminer les causes et de prendre à temps les mesures qui s’imposent pour 
améliorer la situation.  
 
Les migrations externes, contrairement aux migrations internes, concernent davantage les hommes que 
les femmes et surtout les jeunes. Les zones de provenance sont les milieux à très faibles potentialités et 
à tradition migratoire, et les destinations sont surtout les pays côtiers de la sous-région et de plus en 
plus la Libye et l'Arabie Saoudite. Par ailleurs, ces déplacements d'ordre historique et liés surtout à des 
contraintes socio-économiques − mais qui peuvent être conjoncturelles − génèrent des revenus 
importants qui n'ont malheureusement pas induit une transformation notable des systèmes de 
production.  
 
La population rurale croit sensiblement plus rapidement que la population urbaine dans le centre et 
l’est du pays. Le nord a connu une forte sédentarisation des populations restées nomades, avec un 
taux d’urbanisation aussi (Agadez) plus fort qu’à Niamey. 
L’Ouest, qui ressent plus la présence de la capitale, est caractérisé par le taux de croissance de la 
population rurale le plus faible et par des intenses flux migratoires vers Niamey et les pays voisins 
et/ou côtiers) d’oû une diminution du rapport de masculinité. 
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La contribution la plus importante de la 
croissance de la population vient du centre 
du pays, surtout Maradi et Zinder, avec la 
différence que Maradi montre des taux de 
croissance beaucoup plus forts, surtout de 
la population rurale. Cette région, avec un 
rapport de masculinité neutre, semble 
avoir des systèmes ruraux stables qui non 
seulement soutiennent les populations et 
leur garantissent la permanence dans le 
milieu rural mais aussi attraient des 
mouvements migratoires. 
 
 
 

Figure 3 : Dynamiques des populations de 1988 à 2001 

 
Les mouvements migratoires intéressent aussi les zones intermédiaires entre les systèmes pastoraux 
et agricoles, notamment dans les départements de Tchintabaraden, Dakoro, Tanout, Maine Soroa et 
Diffa. On note une croissance importante de la population rurale, même si la contribution à la 
croissance nationale est souvent limitée. Ces zones, intéressées par la montée du front des cultures 
dans les dernières années, connaissent une véritable invasion de populations poussées par la forte 
pression démographique et agricole des régions méridionales. 

Un phénomène localisé et conjoncturel 
peut aussi influencer profondément les 
dynamiques de la population d’une zone. 
Par exemple, le département de Keita 
connaît une croissance très faible de la 
population rurale (2,15% le plus faible 
après Boboye) et un rapport de 
masculinité très bas (92,3 le plus bas du 
Niger). Cette situation, contraire aux 
tendances de la région de Tahoua, peut 
être expliquée avec l’observation qu’en 
1988 le Projet Développement Rural de 
l’Ader Doutchi Maggia était en plaine 
activité et attrayait de nombreuses 
populations (food for work). 
 
 

Figure 4 : Dynamiques des populations rurales de 1988 à 2001 

 
En 2001, par contre, ayant presque cessé les activités du projet, la population s’est contractée et les 
hommes ont repris la route de l’exode ou de la migration. Des situations pareilles peuvent expliquer 
d’autres situations localisées et apparemment aberrantes. Ainsi, le département de Tera montre une 
tendance opposée à celle de Keita, le rapport de masculinité croit entre 1988 et 2001 de 97,8 à 100,7 
avec un taux de croissance de la population masculine clairement plus élevé que celui de la 
population féminine (contrairement à la norme). Ces estimations de la croissance de la population 
masculine (environ 6.000 effectifs) coïncident à peu près avec les estimation des ouvriers intéressés 
par l’exploitation artisanale de l’or dans le département, qui a démarré à la fin des années 80. 
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1.7.3. L’impact de la population sur les ressources naturelles 

Avec une population à plus de 83% rurale tirant la base de son existence des activités liées à 
l’exploitation des ressources naturelles à travers l’agriculture, l’élevage, la pêche, le prélèvement 
des sous-produits forestiers, l’économie du Niger repose indéniablement et en grande partie sur le 
capital - ressources dépendant de l’environnement. Ces ressources sont non seulement limitées mais 
aussi en dégradation progressive au fur et à mesure que les besoins de la population s’accroissent. 
Si la tendance à la croissance démographique se maintient, les conséquences sur les ressources 
seront incalculables avec l'augmentation de la densité des populations qui a déjà atteint un seuil 
inquiétant dans certaines localités où l'occupation des terres agricoles est proche de la saturation. De 
même, la tendance de l’évolution de la production disponible est inférieure sur le long terme à celle 
de l'évolution des besoins. Cette croissance de la population entraînera également une augmentation 
de la population urbaine allant jusqu’à poser de sérieux problèmes d'assainissement, de pauvreté et 
d'insécurité dans les villes. Parallèlement, l'inadéquation entre offre et demande en bois énergie (qui 
a déjà atteint un seuil critique) va s'amplifier davantage au détriment de la préservation de 
l'équilibre agro-écologique. La dégradation de l'environnement constitue un facteur de déséquilibre 
climatique et de non protection contre la sécheresse qui peuvent être souvent la cause directe de 
l'insécurité alimentaire et de la pauvreté. Les effets cumulés de la forte croissance démographique et 
de la dégradation de l'environnement constituent des tendances lourdes pour le développement 
socio-économique du pays. 
 
1.8. Une économie fragile 

Le Niger est l’un des pays les plus économiquement pauvres du monde, extrêmement vulnérable 
aux aléas climatiques et aux facteurs extérieurs parmi lesquels on peut citer le marché mondial des 
productions, l’économie des pays voisins tels que le Nigeria et le Bénin et le financement des 
bailleurs de fonds. 
Selon le Rapport du Développement Humain publié en 2004 le Niger est classé 176ème sur 177 pays 
avec un Indice de Développement Humaine (HDI) de 0,292. 
 
 

 

 
Source : Rapport du Développement Humain 2004 

Figure 5 : Indice de développement humain du Niger dans le monde 

 
Ainsi l’indice de Pauvreté Humaine (IPH) est de 61,4%, ce qui a fait que le Niger est classé 94ème 
sur 95 pays. 
 
La structure du PIB reste dominée par le secteur tertiaire représentant entre 41-49 % du PIB suivant 
les années, alors que le secteur primaire, qui occupe 85% de la population, oscille entre 35-41%. 
Une des caractéristiques principales de la structure du PIB est la prépondérance du secteur informel 
qui est estimé moyennement à plus de 70%.  
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En moyenne le PIB/hab a diminué de 2,2% par an tandis que la population a augmenté de 3,1%. 
Ainsi le PIB/hab a chuté de 210 US$ en 1995 à 180US$ en 2002. 
 

 
Source : DSCN 

 
 Source : Banque Mondiale 

 
Figure 6 :Taux de croissance annuelle Figure 7:Evolution du PIB 

 
 
Le taux de croissance du secteur secondaire est passé de 2,3% en 2002 à 4,0% en 2003 et celui du 
secteur tertiaire est passé de 3,8% en 2002 à 4,1% en 2003, selon Construire l’Afrique, n°123/124 
du 1er au 31 août 2004. Seul le secteur primaire n’a pas vu sa croissance s’améliorer. Celle-ci a 
chuté de 10,5% en 2002 à 6,8% en 2003. Or, la population nigérienne vit en grande partie de ce 
secteur (84%). 
 
Economiquement, le Niger présente encore certaines caractéristiques d’un pays sous développé : les 
importations de biens et services se sont accrues de l’ordre de 4,5% alors que la hausse des 
exportations n’était que de 2,0% en 2003.  
 
La croissance économique repose essentiellement sur la production agro-pastorale qui dépend dans 
une large mesure des aléas climatiques (variation de la pluviométrie, sécheresse, désertification, 
etc). La forte corrélation entre l’évolution du PIB et la situation météorologique est un indicateur 
probant de l’extrême fragilité de l’économie et en particulier du secteur agricole. 
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Tableau 3 : Partenaires commerciaux du Niger 

 
Le système bancaire nigérien 
n’est pas bien développé et 
constitue un frein au 
développement économique 
surtout en zone rurale. En 
plus, l’accès au crédit est 
particulièrement difficile, la 
tendance à des placements 
peu risqués limite fortement 
l’esprit d’initiative. Les 
différents acteurs a tous les 
niveaux du secteur rural 
trouvent beaucoup de 
difficulté, voire l’impossibilité 
à accéder au financement 
nécessaire pour améliorer 

leurs moyens de production et développer leurs activités. 
 
1.8.1. Les revenus 

Le revenu annuel total dont dispose en moyenne un ménage rural varie d’une région à l’autre. Ainsi, 
il est de 471.441 FCFA à Tahoua et de 570.821 FCFA à Diffa, selon les études CARE de 1998. Il 
est à retenir qu’un ménage comprend entre 4 et 8 individus. 
Ainsi, selon les calculs de CARE, le revenu total moyen annuel 
par tête de ménage est de 69.828 FCFA à Tahoua, 115.939 FCFA 
à Zinder et 114.945 FCFA à Maradi. A l’intérieur du village, le 
revenu moyen varie de 294.853 FCFA à 1.024.845 FCFA à 
Tahoua par exemple, et le revenu par ménage varie de 354.765 
FCFA à 916.432 FCA. 
Ce revenu varie également d’une zone agro-écologique à l’autre 
dans une même région. 
Dans presque toutes les régions, l’agriculture et l’élevage sont les premiers contributeurs au revenu 
des ménages. En terme de chiffre, pour l’exemple de Tahoua et Diffa, nous avons 43% et 44,39% 
pour l’agriculture, 28% et 29,80% pour l’élevage. Pour certaines régions telle que Zinder, la main 
d’œuvre est la plus importante activité qui occupe les populations. Mais l’agriculture et l’élevage 
contribuent toujours le plus à la constitution du revenu du ménage. 
Dans presque toutes les régions du Niger, les activités génératrices de revenu occupent la troisième 
place, ensuite viennent l’exode rural et les aides extérieures, la vente de terre ou de bijoux, etc., 
dans la constitution du revenu moyen annuel du ménage. Il est clair que les conditions naturelles et 
la quantité des productions végétales et animales sont de loin celles qui assurent de bonnes 
conditions de vie aux populations nigériennes. Le secteur primaire et le commerce doivent alors être 
promus. Il est à remarquer que dans tous les cas ce revenu est loin de permettre de dire que les 
ménages nigériens sont non pauvres.  
 
1.8.2. Les niveaux sociaux 

 
Ils sont parmi les plus faibles au monde. L’accès à l’eau, à l’éducation et aux soins de santé n’est 
pas possible pour plus de la moitié de la population. 
 

 

 

Nombre re- estimé de ménages 
disposant d’un pouvoir de 
consommation annuelle en parité 
de pouvoir d’achat 
supérieur à 30.000€ 2,6% 
supérieur à 15.000 € 6 % 
inférieur à 5.000 € 66 % 
Source : Credit Risk International 
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Les taux d’accès aux services sociaux 
varient d’une région à l’autre : 
− Le taux de couverture en eau est plus 

important à Agadez (89,86%) et 
Niamey (73%) que dans les autres 
régions (par exemple Maradi, 
55,83% ; Tahoua, 50,22%). Il varie 
d’un département à l’autre à 
l’intérieur de la même région. Ainsi, 
à Maradi, le taux varie de 44,44% à Aguié à 64,64% à Dakoro ; à Tahoua, il varie de 34,73% à 
Bouza à 71,51% à Tchinta/Abalak ; à Agadez, il varie de 66,66% à Bilma à 118,4% à Arlit, 
pour ne prendre que ces exemples. 

− Le taux brut de scolarisation national est estimé en 2003 à 46,3%. Il varie d’une région à 
l’autre : de 50,18% à Agadez, 50,36% à Maradi, il atteint 94,9% à Niamey. Les garçons sont 
partout plus scolarisés que les filles même si on observe une nette amélioration de la situation 
dans certaines régions.  

− Le taux de couverture sanitaire est également faible en moyenne dans les régions. Si sur le plan 
national les statistiques offrent une image satisfaisante (taux de 70,97%), le taux varie d’une 
région à l’autre et n’est pas partout optimal. Par exemple, il est de 40% à Maradi, 72,71% à 
Tahoua, 60,02% à Dosso, et atteint les 100% à Niamey. 

Ce taux varie également à l’intérieur de la même région, d’un département à l’autre avec de fortes 
disparités. C’est le cas par exemple à Tahoua ou le département de Bouza enregistre un taux de 
95,83% alors que celui de Tchintabaraden n’a que 35,78% en 2004. 
 
L’ensemble de ces données font ressortir une inégalité de développement humain inter et intra-
régionale. 
 
1.9. La vulnérabilité au niveau des ménages 

Il ressort de toutes les analyses que la situation macro-économique influence significativement et 
inéluctablement la situation micro-économique. Par ailleurs, il existe, selon toutes les études CARE 
faites au niveau des régions, d’importantes variations en termes de vulnérabilité entre les ménages 
d’un même village, d’un même département ou d’une même zone agro-écologique. 
Cependant, le meilleur cadre de détermination de l’état de vulnérabilité doit, pense-t-on, s’effectuer 
au niveau des ménages. 
Dans toutes les régions, la typologie adoptée classe les ménages en trois classes :  

A) peu vulnérables (ou moyennement vulnérable)  
B) vulnérables  
C) très vulnérables. 

Le nombre de critères retenus pour faire ces classifications est souvent important (13 à Tahoua et 15 
à Tillabéri par exemple) et varie d’une région à l’autre. 
Il est difficile de faire une synthèse de ces critères émis très diversifiés. Cependant, on peut retenir 
les plus communs aux différentes régions du pays : 
− La production agricole (ou la disponibilité alimentaire) ; 
− Le foncier (ou le nombre de champs) ; 
− La main d’œuvre salariale ; 
− Le cheptel (stratégie alternative de survie ou capital de thésaurisation) ; 
− La disponibilité de fonds de commerce ; 
− L’habitat (ou l’habitation) ; 
− Les besoins sociaux ; 
− L’exode ; 
− L’aide sociale. 
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Ces grands points contiennent chacun plusieurs autres critères de vulnérabilité.  
 
Les taux de vulnérabilité de chaque région se présentent, selon la vulnérabilité calculée, comme 
suite : 
 
Tableau 4 : Taux de vulnérabilité au niveau des Régions du Niger 

Régions 
Vulnérabilité 

Agadez Diffa Dosso Maradi Tahoua Tillabéri Zinder Niamey 

A 11,6% 10% - 18% 13% 20% 22% - 
B 24,9% 31% - 26% 23% 30% 28% - 
C 63,5% 59% - 56% 64% 50% 50% - 
Source : CARE, 1999 
 
Pour la région de Tahoua, c’est la zone de transition qui est la plus vulnérable, suivie de la zone 
ouest puis de la zone des plateaux-vallées. 
A Tillabéri, la vallée du fleuve et les dallols apparaissent paradoxalement les plus vulnérables.  
 
A Diffa, la zone des cuvettes  et la zone agropastorale sont les plus vulnérables. Si on combine les 
pourcentages de ménages vulnérables et très vulnérables, on a successivement la zone des cuvettes 
(94%), la zone agropastorale (92%), la Komadougou (91%) et le lac (88%).  
A Agadez, l’Aïr (72,3%), le Tamesna (68%), le Talak (65%), l’Irhazer (60%) et le Tadres (53%) 
sont les plus vulnérables. Dans la région de Maradi, les parties septentrionals des départements de 
Dakoro et de Mayahi sont les zones les plus vulnérables en plus de la partie centrale de la région. 
A Zinder, le centre-nord est la zone la plus vulnérable, particulièrement le département de Tanout. 
 
En termes généraux, il existe cinq stratégies principales des ménages rurales pour améliorer leur niveau de subsistance. 
Elles peuvent être résumées comme suit : 
- intensification des modèles de production existants; 
- diversification de la production et transformation; 
- augmentation de la taille des exploitations ou des troupeaux; 
- accroissement du revenu hors exploitation, à la fois rurale et non rurale; 
- sortie du secteur rurale 
Ces options stratégiques ne s’excluent pas, même au niveau d’un ménage qui adoptera souvent une combinaison de cet 
ensemble de stratégies. 
On peut définir l’intensification comme un accroissement de la productivité physique ou financière, comprenant les 
cultures vivrières et de rente, l’élevage et d’autres activités productives. Bien que l’intensification soit fréquemment 
associée à l’augmentation des rendements résultant d’un usage accru d’intrants externes, elle peut aussi résulter de 
l’utilisation de variétés ou de races améliorées, de ressources sous-employées, d’amélioration de la productivité du 
travail et d’une meilleure gestion agricole - par exemple de pratiques améliorées d’irrigation ou de contrôle des 
ravageurs.  
La diversification est définie comme un ajustement au modèle d’exploitation afin d’accroître le revenu de l’exploitation 
ou de réduire sa variabilité. Elle exploite les nouvelles opportunités de marché ou les créneaux de marché existants. La 
diversification peut prendre la forme de types d’activités complètement nouveaux ou peut simplement impliquer 
l’expansion de productions existantes. L’addition ou l’expansion de types d’activités se réfère non seulement à la 
production, mais aussi à la transformation. 
Certains ménages échappent à la pauvreté en augmentant la taille de leur exploitation, dans ce contexte la taille se réfère 
à ce qui est géré plutôt qu’aux ressources en propriété. L’accroissement de la taille des exploitations peut aussi se 
produire par l’expansion vers des zones précédemment non agricoles, bien que ce type d’expansion soit impossible dans 
de nombreux systèmes. Cependant, l’utilisation de nouvelles terres agricoles devient de plus en plus marginale et, de ce 
fait, peut ne pas offrir des voies durables à la réduction de la pauvreté. 
Le revenu hors exploitation rurale représente un moyen de subsistance important pour de nombreux pauvres. Les 
migrations saisonnières ont constitué une stratégie traditionnelle des ménages pour échapper à la pauvreté et leurs 
revenus sont souvent utilisées pour la couverture des besoins primaires et plus rarement ils sont investis dans l’activité 
rurale. Lorsqu’ils identifient des possibilités d’amélioration de leurs moyens de subsistance, une certaine proportion de 
ménages abandonnent leurs terres et se dirigent vers d’autres systèmes d’exploitation rurale ou vers des occupations 
différentes dans des sites ruraux ou urbains.   Source : FAO 
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1.10. Le cadre de la pauvreté au Niger 

La problématique fondamentale population-développement se pose donc dans les termes d’un 
accroissement démographique rapide face à une croissance économique très faible, ce qui a 
contribué à amplifier la pauvreté surtout en milieu rural.  
 
En plus, la faiblesse de la croissance économique conjuguée au déficit structurel de la production 
agricole par rapport aux besoins vivriers est la cause d’une insécurité alimentaire quasi permanente. 
 

L’insécurité alimentaire est effective quand elle est 
assurée de manière permanente au triple niveau de la 
production et l’approvisionnement, de la 
disponibilité et l’accessibilité et de la 
consommation. 
La production céréalière montre une tendance à la 
croissance même si des fluctuations importantes 
d’une année à une autre restent. Cependant, cette 
amélioration n’a pas entraîné un renversement de la 
tendance du déséquilibre vivrier et de la dépendance 
alimentaire. La production agricole végétale reste 
donc structurellement inférieure à la demande 

nationale une année sur deux. 
Figure 8 : Evolution de la production céréalière 
disponible et des besoins céréaliers de 1960 à 2003 

Le secteur de l’élevage occupe le second rang dans les exportations après l’uranium et avant 
l’agriculture et donc représente une des meilleures sources de devises pour le pays. Le Niger est 
classé à la 19ème place mondiale pour les exportations des bovins, à la 3ème pour les caprins et à la 
15ème pour les ovins (source FAO, 2003). Concernant ce secteur, le premier problème réside dans la 
méconnaissance statistique des effectifs du cheptel ainsi que sa répartition par espèces.  
 
Dans les dernières décennies, des changements profonds dans les relations agriculture et élevage ont 
été relevés. L’espace pastoral s’est restreint en même temps que son occupation se densifie. Ainsi 
les conflits entre agriculteurs et pasteurs aboutissent à la rupture de l’ancienne complémentarité 
entre agriculture et élevage. La réduction et la dégradation des espaces pastoraux ont confiné les 
éleveurs sur des terres marginales souvent inaptes à l’élevage. Outre les pertes animales que cette 
situation occasionne, la productivité du bétail s’en est trouvée sérieusement atteinte. De ce fait, une 
partie des éleveurs s’est sédentarisée ou a abandonné l’élevage de certaines espèces jugées trop 
sensibles à la sécheresse (bovins et ovins par exemple).  
 
La conséquence sociale la plus immédiate a été la redéfinition du contrôle social de l’espace. La 
question foncière est devenue un “fait social”. La terre devient un enjeu et de nouvelles stratégies 
d’occupation de l’espace sont en train de voir le jour. 
 
Sur un plan plus économique, les prix des produits agricoles et de l’élevage sont très peu 
rémunérateurs pour les producteurs, soit agriculteurs, soit éleveurs. Par conséquent les producteurs 
ont tendance à réduire l’utilisation d’intrants de production. D’où l’existence du cercle vicieux bas 
prix-faible revenu/peu d’intrants-faible production. Les filières de commercialisation sont 
généralement peu organisées et ils semblent plus profiter aux intermédiaires qu’aux producteurs. De 
plus elles sont insuffisamment développées dans le sens de l’exportation du bétail et de certaines 
cultures de rente. 
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Il est donc claire que dans une situation comme celle décrite, les conditions de vie des populations 
sont destinées à se dégrader très rapidement. Ceci pourra être réduit avec une amélioration de la 
productivité rurale ou le développement du marché du travail hors du secteur agricole. 
 
La Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) élaborée par le Gouvernement repose sur des 
priorités et des principes clairement définis, où le développement rural et la sécurité alimentaire 
jouent certainement un rôle premier. 
 
Les causes structurelles de la pauvreté sont multiples et variées : manque d’emploi et de revenu, 
désertification et sécheresses persistantes, baisse tendancielle de la production agricole et du 
PIB/tête, faible productivité dans l’ensemble des secteurs de l’économie, discriminations sociales, 
pression démographique, manque d’opportunités et d’accès aux infrastructures économiques et 
services sociaux de base, etc. 
 
Pratiquement 2 nigériens sur 3 sont pauvres, un nigérien sur 3 est extrêmement pauvre, 9 sur 10 
pauvres vivent en milieu rural et 3 sur 4 des pauvres sont des femmes. Dans les zones urbaines 1 
nigériens sur 2 est pauvre et 1 sur 4 est extrêmement pauvre. De la même façon, la faim est 
concentrée dans les zones rurales, bien qu’on y produise les aliments. 
 
Tableau 5 : Analyse de la pauvreté par région 

Région Pauvreté humaine 
Statut socio-
économique 

Pauvreté 
monétaire 

Indice de 
pauvreté 

Contribution à 
l’indice de pauvreté 

Agadez 0,22 0,28 0,44 0,44 1,53 
Diffa 0,33 0,57 0,49 0,49 1,79 
Dosso 0,33 0,57 0,76 0,76 17,.32 
Maradi 1,00 0,85 0,65 0,65 20,00 
Tahoua 0,88 0,85 0,51 0,51 13,76 
Tillabery 0,22 0,71 0,80 0,80 23,.72 
Zinder 0,88 0,71 0,59 0,59 17,.92 
Niamey 0.,00 0,14 0,42 0,42 3,95 

Source: Unicef 
 
La réduction de la pauvreté rurale passe nécessairement  
- par une augmentation, une intensification et une diversification adéquate de la production 

agropastorale ; 
- par l’amélioration de l’accès à la nourriture 
- par des actions intégrées et créatrices d’emplois dans différentes filières de l’économie rurale. 
- par la mise en place d’un système de crédit rural 
 
1.11. Le développement des systèmes de production rurale et la réduction de la pauvreté et de 
l’insécurité alimentaire : la SDR 

La forte implantation de la population, surtout des groupes pauvres et vulnérables, dans les zones 
rurales et l’importance de la production agro-sylvo-pastorale dans le PIB font du développement 
rural le moteur incontournable de toute croissance forte et durable au Niger, avec la sécurité 
alimentaire comme principale composante d’une stratégie de réduction de la pauvreté et de 
développement durable.  
 
Entre les stratégies sectorielles de la SRP, la Stratégie de Développement Rural (SDR) revêt donc 
un rôle très important.  
 
Les enjeux du développement rural identifiés par la SDR sont : 
- La nécessité de concilier préservation des ressources naturelles et intensification des 

productions agro-sylvo-pastorales ; 
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- Le développement d’excédents commercialisables doit s’appuyer sur le maintien d’un bon 
niveau d’autosuffisance alimentaire ; 

- La réduction des risques liés à l’instabilité des marchés peut permettre de mieux profiter des 
opportunités offertes par le développement des échanges ; 

- La stabilité de l’environnement économique doit être assurée et les conditions de concurrence 
améliorées pour inciter les opérateurs à investir ; 

- Le renforcement de la place des producteurs dans les filières peut leur permettre de mieux tirer 
profit de leurs productions ; 

- La fourniture de biens publics conditionne le développement économique et social ; 
- L’efficacité de l’action publique doit être améliorée pour renforcer l’impact des investissements 

réalisés. 
 
A partir de cette définition, la SDR identifie trois axes stratégiques : 
 
- Favoriser l’accès des ruraux aux opportunités économiques pour créer les conditions d’une 

croissance économique durable en milieu rural ; 
- Prévenir les risques, améliorer la sécurité alimentaire et gérer durablement les ressources 

naturelles pour sécuriser les conditions de vie des populations ; 
- Renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations rurales pour améliorer la 

gestion du secteur rural. 
 
Qui devront permettre à la SDR d’atteindre l’objectif de : 
 

Réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% actuellement à 52% en 2015 
 
Il est évident que le développement basé en grande partie sur les activités rurales est un moyen 
efficace pour réduire la pauvreté et accélérer la croissance économique. Ce résultat est normalement 
atteint non seulement par l’augmentation des revenus des producteurs et des ouvriers agricoles, 
mais aussi par la création d’une demande pour des biens non commercialisés - principalement les 
services et les produits locaux. Cet effet indirect sur la demande et sur la création d’emplois hors 
exploitations agricoles dans les zones rurales et les marchés des villes, semble être le principal 
facteur contribuant à la réduction de la pauvreté rurale.  
 
Le défi est d’identifier des besoins et des opportunités spécifiques de développement agricole rural, 
et de concentrer l’investissement dans des domaines où l’impact sur la sécurité alimentaire et la 
pauvreté sera important. Cette identification et ce processus d'allocation des ressources peuvent être 
facilités par l’analyse des systèmes de production ruraux qui permet de mieux comprendre les 
facteurs locaux et leurs interrelations. 
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1.12. Le secteur rural 

Le secteur rural emploie plus de 85% de la population active dont la majorité est constituée de petits 
exploitants familiaux tournés presque exclusivement vers l’autosuffisance et dont les techniques 
demeurent essentiellement traditionnelles. Cependant, avec le développement d’ouvrages 

d’irrigation, des cultures irriguées et la promotion des 
filières agro-sylvo-pastorales porteuses, on devrait 
s’attendre à la création de nouvelles opportunités 
d’emplois et de richesses dans ce secteur en proie à la 
pauvreté et à la famine. 
L’agriculture est dépendante des incertitudes 
climatiques. L’utilisation des engrais chimiques et de 
la culture attelée est non seulement coûteuse, mais 
aussi économiquement risquée (production 
d’autosuffisance, faiblesse des prix, nature des sols), 
ce qui limite les perspectives d’accroissement de la 
productivité des cultures sous pluies. 
 
 
Figure 9 : Formation du PIB du secteur primaire 

La modeste augmentation de la production céréalière de l’ordre de 1,6% par an est en grande partie 
due à la mise en exploitation des terres marginales et au raccourcissement des périodes de jachère 
causant lui aussi l’appauvrissement des sols et le déclin des rendements (la production du mil est 
passée de 600 Kg/ha en 1960 à moins de 350 kg/ha dans les années 1990).  
 
Le système de production animale est essentiellement extensif est loin de faire face aux défis de 
l’heure en raison de sa faible capacité d’organisation et de commercialisation. On assiste à une 
accélération des phénomènes tels l’appauvrissement des pasteurs, le passage au système agro-
pastoral, les glissements des éleveurs vers le sud, la diminution de la part des bovins dans le cheptel 
et l’extension des zones agricoles sous la poussée démographique diminuant d’autant l’espace 
pastoral. 
 
Selon les données disponibles, la pêche et les ressources halieutiques ont connu des revers, avec la 
détérioration des conditions climatiques et la détérioration consécutive des écosystèmes aquatiques. 
Ainsi, en dépit de la faiblesse de sa contribution au PIB, ce secteur joue un rôle socio-économique 
important tant du point de vue de la couverture des besoins en protéines des familles de pêcheurs 
professionnels et occasionnels (autoconsommation) et des autres consommateurs en général, que 
des revenus dégagés au profit des acteurs évoluant dans cette filière. 
 
Le secteur forestier est normalement considéré seulement comme ressource en bois pour l’énergie, 
la construction, etc. Dans la réalité, il joue un rôle bien plus grand et important dans le monde rural. 
Les produits « secondaires » (fruits divers, gommes, feuilles, écorces, racines diverses, miel, etc.) 
ont des valeurs (d’usage et d’échange) certaines. En effet, ce secteur revêt une importance 
fondamentale dans la contribution à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté en zones 
rurales. 

 
 

 
Source DSCN 
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DEUXIEME PARTIE : 
LES SYSTEMES DE PRODUCTIONS AGRO-

SYLVO-PASTORAUX 
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2.1. Les systèmes de production agro-sylvo-pastoraux 

Le Niger présente une réalité complexe avec des spécificités assez marquées dans certaines régions 
liées à de nombreux facteurs parmi lesquels la disponibilité de l’eau est l'un des plus importants. 
Ainsi les écosystèmes à plus faible pluviométrie correspondent aux zones pastorales (la limite 
septentrionale des cultures correspond plus ou moins à l’isohyète des 300 mm), par contre les zones 
à hautes potentialités pluviométriques sont exploitées par des systèmes de production des cultures 
vivrières ou des cultures de rente. Par ailleurs, la disponibilité des eaux de surface et/ou souterraines 
détermine le développement des systèmes de production irrigués. Mais cette réalité est bien plus 
complexe, la croissance et les mouvements des populations, les changements du mode de vie, une 
longue série de sécheresses, la présence de certains marchés transfrontaliers sont des facteurs qui 
ont fortement influencé le développement des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux. En 
effet, les différents systèmes de production sont souvent intégrés, en particulier l’intégration 
agriculture – élevage qui est en croissance ces dernières décennies.  
 
Donc la définition des principales systèmes de production agro-sylvo-pastoraux au Niger présente 
toutes ses difficultés surtout en raison de la faiblesse des informations sur certains systèmes moins 
diffusés sur le territoire mais non moins importants. Aussi, la présente étude prend en considération 
l’analyse de tous ces systèmes qui, comme on le verra, ont une importance relevante pour les 
populations. La typologie ainsi dégagée se veut plus complète et exhaustive pour une meilleure 
orientation des actions de développement.   
 
2.1.1. Les caractéristiques typologiques des systèmes de production 

L’identification des systèmes de production sur une base géographique peut se faire à plusieurs 
niveaux en utilisant des données différentes et une échelle variable, régionale, départementale ou 
locale. Dans le cas de la présente étude il a été jugé pertinent de revoir la classification des grands 
groupes de systèmes de production du pays. La première étape de cette analyse du substrat de 
données disponibles est l’identification de zones homogènes en relation avec les différents 
paramètres structuraux de la production et les stratégies développées par les populations locales 
pour aboutir à leur systématisation.  
 
Les données des statistiques agricoles offrent déjà des informations très importantes et pertinentes à 
l’échelle nationale et permettent une classification sur la base administrative du territoire.  
 
Dans ce domaine une expérience significative a été menée par le Centre Régional AGRHYMET 
(CRA-Projet AP3A), qui a adopté une telle approche pour la définition des unités homogènes 
d'observation qui ont été utilisées par la suite comme référence de base pour l’analyse de la 
vulnérabilité. Le choix de l'unité d'observation représente dans cette étude un élément original dans 
le sens où l'analyse fait ressortir une clef de lecture des systèmes de production sur la zone d’étude. 
 
En procédant par la même approche et en suivant la méthodologie développée par le CRA on peut 
reproduire une classification à l‘échelle du pays de façon à mettre en évidence les grands modes 
d'exploitation agricoles et/ou pastoraux du milieu par les communautés paysannes.  
 
L’hypothèse de base est que l’économie du pays se base sur l’agriculture et l’élevage. Dans ce sens, 
l’identification des systèmes de production donne un cadre économique de référence des conditions 
de vie des populations. Sur la base de l’activité de production principale, on distingue deux grandes 
classes qui sont : les systèmes de production agricoles et les systèmes de production pastoraux. 
 
Les systèmes de production agricoles ont été identifiés au préalable sur la base des cultures 
pratiquées, l'intensité culturale et le niveau des précipitations. Ils se déclinent en quatre grands types 
sur la base de la culture prévalant (SP vivriers, de rente, rizicoles et mixtes). 
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Tableau 6 : Cultures considérées pour la définition des systèmes de production et leur 
répartition par typologie 

TYPOLOGIE Culture  Le tableau indique pour le Niger les cultures 
prises en compte pour la définition des 
systèmes de production et leur répartition par 
catégorie. Les valeurs considérées pour 
chacune des cultures sont la moyenne des 
superficies sur la période 1990-2000. 

CULTURES 
VIVRIERES 

Mil 
Sorgho 
Mais 

 
CULTURES 
DE RENTE 

Arachide 
Oseille 
Voandzou  
Souchet 
Sésame 

CULTURES DE RIZ Riz 
CULTURES DE 
LEGUMINEUSES 

Niébé 

 
Tableau 7 : Critères de classification des systèmes de productions 

CLASSES SYSTEMES INCIDENCE SUPERFICIES CULTIVEES 

10 Vivrier Cultures vivrières > 70% 

11 Vivrier/Pastoral  

20 Mixte Cultures vivrières < 70% 

21 Mixte/Pastoral Cultures de rente < 20% Riz <35% 

30 Rente Cultures de rente > 20% 

31 Rente/Pastoral  

40 Rizicole Riz >35% 

41 Rizicole/Pastoral  

91 Pastoral Touché par la limite de la zone pastorale 
Taux Couverture Besoins Céréaliers < 35% 

99 Zones Urbaines Zones non agricoles à haute densité de population – Villes principales 

 
Les systèmes de production pastoraux se distinguent entre eux sur la base du type de gestion de 
l'élevage adopté (nomade, transhumant ou agro-pastoral).  
 
Tout en considérant l'incidence des surfaces occupées par chaque type de culture au niveau de 
département et l’importance de la zone pastorale dans l’unité administrative    (occupation totale ou 
en partie), neuf systèmes de production ont été définis par le CRA pour l’ensemble des pays du 
CILSS. 
 
Il faut souligner que, contrairement aux systèmes d'élevage "pur", les systèmes d'élevage 
transhumant et agro-pastoral se trouvent dans la zone à systèmes de production agricoles, avec 
lesquels ils interagissent de façon plus ou moins étroite dans la définition des stratégies de vie des 
populations. Dans le cas du Niger, cinq systèmes de production parmi les neuf cités ont été retenus, 
à savoir les systèmes vivrier et vivrier pastoral, les systèmes mixte et mixte pastoral et le système 
pastoral. 
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Figure 10 : Carte de la classification des systèmes de production du Niger réalisée selon 
l’approche AGRHYMET 

 
Les systèmes de production vivriers se caractérisent par une stratégie visant à une production 
destinée à l'autoconsommation au niveau du ménage. Le type d'agriculture peut être défini comme 
pluvial, vu que l'apport hydrique est uniquement représenté par les précipitations. Les stratégies 
productives adoptées par les populations sont principalement de subsistance et sont axées sur des 
espèces alimentaires céréalières et un niveau bas ou nul d'investissements. Les populations se 
trouvant dans ce type d'agriculture sont particulièrement subjuguées au type de régime 
pluviométrique pour leur propre survie. En effet, en cas de saison agricole généralement 
insuffisante au niveau de la satisfaction des exigences hydriques des cultures, les productions 
locales se révéleront insuffisantes à satisfaire l'alimentation des ménages. Bien évidemment, les 
populations feront recours à toute une série de stratégies de minimisation du risque telles que la 
vente de petits ruminants, de cultures de rente ou d'autres sources de revenus pour satisfaire leurs 
exigences alimentaires de base. Si par contre la récolte est abondante, les paysans pourront 
accumuler des stocks de céréales ou vendre leur propre surplus pour satisfaire leurs exigences non 
alimentaires. 
 
Parmi les systèmes de production vivriers, une distinction peut être faite du point de vue des 
espèces cultivées et sur la base du gradient pluviométrique. Au niveau des SP vivriers pastoraux et 
des SP vivriers situés dans la partie nord du territoire, la principale culture pratiquée est le mil, alors 
que plus les précipitations annuelles moyennes croissent, plus le mil cédera de place au sorgho, qui 
lui-même diminuera ses superficies au profit du maïs en cas de régime pluviométrique accru.  
 
Les systèmes de production de rente caractérisent un territoire relativement plus favorisé du point 
de vue des caractéristiques écologiques comparativement aux SP vivriers. Les plus hauts régimes 
pluviométriques et la meilleure distribution des précipitations créent une saison de croissance 
beaucoup plus longue et moins assujettie à des déficits hydriques pour les cultures. Les espèces 
cultivées dans ce type d'agriculture sont principalement l'arachide et les cultures traditionnelles 
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importantes au niveau local: comme par exemple le vouandzou, le souchet et l'oseille qui occupent 
une superficie importante dans différents départements du Niger ; il en est de même pour le sésame 
et le gombo. Les systèmes de production de rente ont toutefois une structure tellement localisée 
qu’ils ne sont pas représentatifs d’aucun département du pays. 
 
Les systèmes de production rizicoles sont caractérisés par la présence sur 35% au moins des 
surfaces arables, de la culture du riz. Au niveau de la présente analyse, ce type de système de 
production n’est pas représenté, car il n’y a pas au Niger des départements qui ont au moins le 35% 
des superficies agricoles à riz.  
 
Les systèmes de production mixtes sont présents dans les zones agricoles qui ne peuvent pas être 
attribuées à aucun des trois systèmes indiqués ci-dessus. Selon leur critère de définition, ces 
systèmes sont caractérisés par une stratégie productive qui intègre des cultures d’objectifs 
économiques différents (vivrier ou rente). Ces systèmes sont les plus répandus au Niger où une 
place prépondérante parmi les cultures (en moyenne 27%, et jusqu'à 34%) est occupée par le niébé. 
La particularité de la stratégie adoptée pour la culture du niébé réside dans son caractère à la fois 
vivrier et de produit facilement commercialisable. Le SP mixte à prépondérance de niébé ne peut 
pas être assimilé au SP de rente, à cause des techniques culturales (toujours en association avec les 
céréales) et des bas niveaux d'investissements. Les SP mixtes, tout en ayant une forte composante 
de céréales de base, sont caractérisés par une stratégie de diversification des cultures. Cette mesure 
implique de la part des paysans une capacité majeure à affronter les risques liés au déficit 
pluviométrique par exemple ou encore à une baisse de la rentabilité des cultures à la suite de la 
chute des prix sur les marchés. 
 
Les systèmes de production pastoraux se situent dans les portions du territoire qui se trouvent 
entièrement ou pour une partie en deçà de l'isohyète des 300 mm. Ces systèmes de production 
peuvent comprendre à la fois différents sous systèmes selon les différentes stratégies de gestion des 
troupeaux et les modalités d’approvisionnement des aliments part des éleveurs.  
 
Le système d’élevage nomade est pratiqué dans les zones septentrionales du Niger et est dominé 
principalement par la présence de dromadaires et de caprins, avec une forte mobilité sans aucun 
rapport avec l’agriculture. Les populations qui pratiquent ce type d’élevage ont leur alimentation 
basée sur les dattes et les produits laitiers ; l’accès aux céréales pour les besoins alimentaires 
s’effectuant par l’achat sur les marchés; la contrainte alimentaire principale dans ces zones est donc 
représentée par la disponibilité de céréales sur les marchés. Les points d’eau sont assez cruciaux 
pour le bétail dans ces zones. 
 
Le système d’élevage transhumant est localisé dans les zones semi-arides et est associé à 
l’agriculture pluviale. Il se caractérise essentiellement par des déplacements saisonniers sur de 
longues distances d’une zone de pâturages à une autre. Les éleveurs se déplacent avec ou sans leurs 
familles. L’accès aux produits alimentaires se fait par troc mais aussi par achat de céréales sur les 
marchés. Les contraintes principales sont donc constituées par la disponibilité d’aliments sur les 
marchés, la disponibilité des pâturages et des points d’eau, au regard des conditions climatiques 
extrêmes de la zone. Dans ce contexte, il faut inclure également les grandes transhumances 
orientées vers les zones d’inondation du fleuve Niger et du lac Tchad, dépendant des pâturages de 
décrue et des cultures qui y sont pratiquées. Dans ce cas, les pasteurs ne pratiquent guère 
l’agriculture ; leurs besoins céréaliers sont basés essentiellement sur les productions agricoles et 
sont obtenus tant par échange que par achat sur les marchés. 
 
Le système d’élevage agro-pastoral se caractérise par des déplacements saisonniers de faible 
amplitude, liés aux pratiques agricoles et tend à devenir sédentaire dans les zones sub-humides. Ce 
système comprend également l’élevage pratiqué dans les zones fluviales et irriguées. La satisfaction 
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des besoins en céréales est influencée principalement par le niveau des productions agricoles 
locales. En cas de déficit, les petits ruminants sont beaucoup sollicités car échangeables contre les 
aliments nécessaires aux besoins du ménage. La problématique céréalière devient – contrairement 
aux susdits systèmes d’élevage – atténuées dans les zones sub-humides avec une prédominance de 
cultures vivrières et la pratique des cultures de rente. 
 
Aux systèmes d'élevage cités jusqu'ici il faut ajouter celui des zones urbaines et suburbaines qui 
s’est développé ces dernières années dans la pratique de l’élevage intensif ou semi-intensif. 
 
Aux fins de la présente analyse, le "système pastoral" proprement dit est celui des zones où 
l’agriculture pluviale contribue d’une façon très marginale à la satisfaction des besoins alimentaires 
des populations à cause des conditions climatiques qui ne permettent pas le développement des 
cultures. Il est associé en général au système d’élevage nomade et se situe dans la partie plus 
septentrionale de la zone d’étude. 
 
2.1.2. Le Système de Classification des Systèmes de Production (SCSP) 

La réalité très complexe des systèmes de production devient difficile à gérer quand on essai de 
transférer des informations descriptives dans un Système d’Information Géographique (SIG). Ces 
systèmes, tout en permettant une gestion avancée et puissante des données nécessitent un ordre 
logique rigoureux. Dans un SIG, les informations qu’on trouve dans un document traditionnel 
doivent être insérées comme attribut d’un élément géographique, c’est à dire une entité qui 
représente une portion du territoire. Ces attributs sont physiquement comparables au contenue d’une 
cellule d’un tableau normal du type Excel. Les colonnes d’un tableau ont normalement des largeurs 
définies et elles ne peuvent pas contenir un nombre infini de caractères. Ceci implique que les 
attributs doivent être codifiés. Un avantage de la classification est la standardisation des noms, c’est 
à dire qu’en dialectique le même concept peut être décrit de façons différentes, mais avec une 
classification rationnelle la relation concept-code est toujours univoque. De ce fait, une 
classification avec codes, si elle est bien faite, évite toute erreur de confusion.  
 
Sur ces bases, la classification des systèmes de production peut se faire en utilisant un système de 
codification approprié, tel que le SCSP qui a été défini justement à cette fin. Les codes SCSP sont 
composés de 4 parties modulaires, organisés en suivant l’ordre A – D. Le code A représente le type 
de système, le code B le type d’exploitation, le code C le type de pratique et le code D le type de 
destination de la production. Théoriquement tout type d’association des 4 codes est possible, mais 
dans la réalité on ne trouve que seulement un nombre restreint d’associations qui existe. Il n’est pas 
nécessaire d’utiliser les 4 parties du code : un code « ES » peut exister, mail il sera plus générique 
que « ES8. ». En plus, le signe « / » est utilisé pour créer des classes mixtes et il signifie « plus ». 
Par exemple le code mixte « AE1.1/EE » signifie « Système Agricole extensif pluvial vivrier plus 
Pastoral extensif ». De cette façon, un nombre illimité de codes peut être inséré pour décrire des 
systèmes de plus en plus complexes. 
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Figure 11 : Système de production rurale au Niger 
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Nom Code SCSP Description 

Système agro-pastoral de l'Air AS2.2/AS4.2/AS2.4/AS2.1/AS2.5/
ES 

Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel à cultures de rente/Agricole semi-intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau à cultures de rente/Agricole semi-
intensif irrigué traditionnel maraîcher/Agricole semi-intensif irrigué traditionnel vivrier/Agricole semi-intensif irrigué traditionnel arboricole fruitier/Pastoral semi-
intensif 

Système d'exploitation intégré des oasis 
de Kaouar 

M/AS2.2/AS2.4/AS2.1/ES Système Minier/Agricole semi-intensif irrigué traditionnel à cultures de rente/Agricole semi-intensif irrigué traditionnel maraîcher/Agricole semi-intensif irrigué 
traditionnel vivrier/Pastoral semi-intensif 

Système pastoral extensif EE Système Pastoral extensif 

Système agro-pastoral extensif à céréalesAE1.1/EE Système Agricole extensif pluvial vivrier/Pastoral extensif 

Système agro-pastoral extensif à céréales 
et légumineuses 

AE1.1/AE1.2/EE Système Agricole extensif pluvial vivrier/Agricole extensif pluvial de rente/Pastoral extensif 

Système agro-pastoral semi-intensif AS1.1/AS1.2/ES6. Système Agricole semi-intensif pluvial vivrier/Agricole semi-intensif pluvial à cultures de rente/Pastoral semi-intensif sédentaire 

Système agro-sylvo-pastoral semi-
intensif 

AS1.1/AS1.2/ES6./FE Système Agricole semi-intensif pluvial vivrier/Agricole semi-intensif pluvial à cultures de rente/Pastoral semi-intensif sédentaire/Forestier extensif 

Système du lac Tchad P/FE/AS5.1/AS5.2/EE Système Pêche/Forestier extensif/Agricole semi-intensif de décrûe vivrier/Agricole semi-intensif de décrûe à cultures de rente/Pastoral extensif 

Système agro-pastoral de la 
Koumadougou 

AI4.2/AI3.2/ES6. Système Agricole intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau à cultures de rente/Agricole intensif irrigué maîtrise totale de l'eau à cultures de rente/Pastoral semi-intensif 
sédentaire 

Système agro-sylvo-pastoral des 
cuvettes de Maine-Soroa et Gouré 

AS2.2/FE/AE1.1/AS2.5/ES6. Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel à cultures de rente/Forestier extensif/Agricole extensif pluvial vivrier/Agricole semi-intensif irrigué traditionnel 
arboricole fruitier/Pastoral semi-intensif sédentaire 

Système agro-pastoral de la Korama AS4.2/AE1.1/AE1.2/AS2.4/EE Système Agricole semi-intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau à cultures de rente/Agricole extensif pluvial vivrier/Agricole extensif pluvial de rente/Agricole semi-
intensif irrigué traditionnel maraîcher/Pastoral extensif 

Système sylvo-pastoral de la haute 
vallée de la Tarka 

EE/FE Système Pastoral extensif/Forestier extensif 

Système agro-sylvo-pastoral du Goulbi 
N'Kaba 

AS2.4/FE9./EE8. Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel maraîcher/Forestier extensif cueillette/Pastoral extensif transhumant 

Système agro-pastoral du Goulbi Maradi AS4.4/AS4.5/AS4.2/EE Système Agricole semi-intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau maraîcher/Agricole semi-intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau arboricole fruitier/Agricole semi-
intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau à cultures de rente/Pastoral extensif 

Système sylvo-pastoral de Baban Rafi FS10./FS9./EE8. Système Forestier semi-intensif coupe du bois/Forestier semi-intensif cueillette/Pastoral extensif transhumant 

Système agro-pastoral de l'Ader Doutchi 
Maggia et basse Tarka 

AS4.2/AE1.1/AE1.2/AS2.4/AI3.2/
EE 

Système Agricole semi-intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau à cultures de rente/Agricole extensif pluvial vivrier/Agricole extensif pluvial de rente/Agricole semi-
intensif irrigué traditionnel maraîcher/Agricole intensif irrigué maîtrise totale de l'eau à cultures de rente/Pastoral extensif 

Système agro-pastoral des Dallols 
Maouri et Fogha 

AS2.4/AS4.4/ES6. Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel maraîcher/Agricole semi-intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau maraîcher/Pastoral semi-intensif sédentaire 

Système agro-pastoral du Dallol Bosso AS2.4/ES6. Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel maraîcher/Pastoral semi-intensif sédentaire 

Système agro-pastoral de Gorouol  AS2.2/EE Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel à cultures de rente/Pastoral extensif 

Système traditionnel de la vallée du 
fleuve 

P/AS2.3/AS1.3/AI4.4/EE8. Système Pêche/Agricole semi-intensif irrigué traditionnel rizicole/Agricole semi-intensif pluvial rizicole/Agricole intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau 
maraîcher/Pastoral extensif transhumant 

Système semi-intensif de la vallée du 
fleuve 

P/AS2.3/AS1.3/AI3.3/AI4.4/EE8. Système Pêche/Agricole semi-intensif irrigué traditionnel rizicole/Agricole semi-intensif pluvial rizicole/Agricole intensif irrigué maîtrise totale de l'eau 
rizicole/Agricole intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau maraîcher/Pastoral extensif transhumant 

Système agro-pastoral périurbain AS2.4/AE1.1/AE1.2/ES Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel maraîcher/Agricole extensif pluvial vivrier/Agricole extensif pluvial de rente/Pastoral semi-intensif 

Système agricole maraîcher AS2.2/AI4.4/AE1.1/AE1.2/AS5.4/
EE 

Système Agricole semi-intensif irrigué traditionnel à cultures de rente/Agricole intensif irrigué maîtrise partielle de l'eau maraîcher/Agricole extensif pluvial 
vivrier/Agricole extensif pluvial de rente/Agricole semi-intensif de décrûe maraîcher/Pastoral extensif 

Zones hors analyse -9 Zones hors analyse 
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Code.A type de système Code.B type d'exploitation Code.C type de pratique Code.D type de destination Guide à la construction des Codes SCSP  

Les codes SCSP sont construits de manière modulaire en suivant l’ordre A 
– D. Le code A représente le type de système, le code B le type 
d’exploitation, le code C le type de pratique et le code D le type de 
destination. Théoriquement tout type d’association des 4 codes est 
possible, mais dans la réalité on trouve que seulement un nombre restreint 
d’associations existe. Il n’est pas nécessaire d’utiliser les 4 parties du code : 
un code « ES » peut exister, mail il sera plus générique que « ES8. ». En 
plus, le signe « / » est utilisé pour créer des classes mixtes et il signifie 
« plus ». Par exemple le code mixte « AE1.1/EE » signifie « Système 
Agricole extensif pluvial vivrier plus Pastoral extensif ». De cette façon, un 
nombre illimité de codes peut être inséré à décrire des systèmes de plus en 
plus complexes. 

E Pastoral E extensif 1. pluvial 1vivrier  
A Agricole S semi-intensif 2. irrigué traditionnel 2de rente 
F Forestier I intensif 3. irrigué maîtrise totale de 

l'eau 
3rizicole 

P Pêche   4. irrigué maîtrise partielle de 
l'eau 

4maraîcher 

M Minier   5. de décrûe 5arboricole fruitiér 
    6. sedentaire 6piscicole 
    7. nomade 7station avicole 
Système de Classification des Systèmes de Production 
(SCSP) 

8. transhumant 8station de 
reproduction 

9. cueillette 9ranching 
10. coupe du bois 10embouche 

 Selon les normatives intentionnelles sur la propriété intellectuelle le SCSP 
est de propriété de la FMA. 

 
 
Etude sur l’approfondissement du diagnostique et l’analyse des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux dans le cadre de la mise en œuvre de la SDR 
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2.2. La description des systèmes de production rencontrés 

Syst èmes de production  Superficie 

(ha) 

Population 

rurale 20032 

Densité de 

la population 

rurale 2003 

(hab.Kmc) 

Superficie 

exploitée (ha) 

Superficie exploitable 

(ha) 

Taux 

expl. 

Irrigué5 

Capacité 

charge 

potentielle 

pluviale 

(ha/hab)6 

% sup expl 

pluviale7 

N. Code_scsp  Description  Irriguée3 Pluviale4 irriguée3 

1 AS2.2/AS4.2/AS2.4/AS2.1/AS2.5/ESSystème agro-pastoral de l'Air 5,002,174 103,935 2.08 2989 0 21000 0.14 0.00 0.00% 

2 M/AS2.2/AS2.4/AS2.1/ES Système d'exploitation intégré des oasis de Kaouar 50,903 5,844 11.48 250 0 850 0.29 0.00 0.00% 

3 EE Système pastoral extensif 52,081,758 236,765 0.45 nd 2,248,493 nd nd 9.50 4.32% 

4 AE1.1/EE Système agro-pastoral extensif à céréales 8,236,916 991,345 12.04 nd 6,914,954 nd nd 6.98 83.95% 

5 AE1.1/AE1.2/EE Système agro-pastoral extensif à céréales et légumineuses 12,144,150 4,049,637 33.35 nd 10,624,361 nd nd 2.62 87.49% 

6 AS1.1/AS1.2/ES6. Système agro-pastoral semi-intensif 1,375,736 1,066,523 77.52 nd 703,206 nd nd 0.66 51.11% 

7 AS1.1/AS1.2/ES6./FE Système agro-sylvo-pastoral semi-intensif 605,713 551,691 91.08 nd 563,279 nd nd 1.02 92.99% 

8 P/FE/AS5.1/AS5.2/EE Système du lac Tchad 439,441 19,210 4.37 nd 60,000 17,000 nd 3.12 13.65% 

9 AI4.2/AI3.2/ES6. Système agro-pastoral de la Koumadougou 244,525 85,070 34.79 8,000 244,525 75,000 0.11 2.87 100.00% 

10 AS2.2/FE/AE1.1/AS2.5/ES6. Système agro-sylvo-pastoral des cuvettes de Maine-Soroa et Gouré908,137 98,602 10.86 3,000 441,054 8,000 0.38 4.47 48.57% 

11 AS4.2/AE1.1/AE1.2/AS2.4/EE Système agro-pastoral de la Korama 292,278 223,100 76.33 6,000 77,320 11,000 0.55 0.35 26.45% 

12 EE/FE Système sylvo-pastoral de la haute vallée de la Tarka 159,064 16,971 10.67 nd 155,979 nd nd 9.19 98.06% 

13 AS2.4/FE9./EE8. Système agro-sylvo-pastoral du Goulbi N'Kaba 127,086 83,150 65.43 500 127,086 22,000 0.02 1.53 100.00% 

14 AS4.4/AS4.5/AS4.2/EE Système agro-pastoral du Goulbi Maradi 68,448 181,211 264.74 3,000 62,561 8,000 0.38 0.35 91.40% 

15 FS10./FS9./EE8. Système sylvo-pastoral de Baban Rafi 125,817 10,967 8.72 nd 67,409 nd nd 6.15 53.58% 

16 AS4.2/AE1.1/AE1.2/AS2.4/AI3.2/EE Système agro-pastoral de l'Ader Doutchi Maggia et basse Tarka 935,181 806,737 86.27 18,600 642,008 50,000 0.37 0.80 68.65% 

17 AS2.4/AS4.4/ES6. Système agro-pastoral des Dallols Maouri et Fogha 194,667 232,163 119.26 6000 152,656 30,000 0.20 0.66 78.42% 

18 AS2.4/ES6. Système agro-pastoral du Dallol Bosso 281,656 318,917 113.23 7,000 37,625 70,000 0.10 0.12 13.36% 

19 AS2.2/EE Système agro-pastoral de Gorouol  34,959 19,670 56.27 nd 30,719 nd   1.56 87.87% 

20 P/AS2.3/AS1.3/AI4.4/EE8. Système traditionnel de la vallée du fleuve 134,070 161,306 120.31 10,000 120,613 40,000 0.25 0.75 89.96% 

21 P/AS2.3/AS1.3/AI3.3/AI4.4/EE8. Système semi-intensif de la vallée du fleuve 185,749 209,959 113.03 24,000 143,750 80,000 0.30 0.68 77.39% 

22 AS2.4/AE1.1/AE1.2/ES Système agro-pastoral périurbain 39,878 14,731 36.94 nd 30,793 nd nd 2.09 77.22% 

23 AS2.2/AI4.4/AE1.1/AE1.2/AS5.4/EE Système agricole maraîcher 180,082 93,340 51.83 nd 137,235 nd  nd 1.47 76.21% 

24 -9 Zones hors analyse 34,887,935 20,317 0.06 nd 150,801   nd 7.42 0.43% 
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Sur ces bases, chaque système de production qui avait été identifié par les missions de terrain dans les différentes Régions, a été classé avec le SCSP. 
Une fois que la liste complète a été produite, une harmonisation a été nécessaire du fait que le nombre des classes ne doit jamais être plus élevé des 
deux tiers du nombre des entités4.  
La seule exception à l’harmonisation s'est produite pour la Région de la CUN, car, évidemment on ne peut pas appliquer la même classification des 
systèmes de production ruraux aux systèmes de production péri-urbains. A ce niveau, un degré de détail plus élevé est demandé et donc la 
classification n’est pas homogène avec le reste du pays. 
La cartographie nationale présente donc 24 classes correspondantes à 91 entités géographiques couvrant l’ensemble du pays. Au niveau des Régions, 
par contre, seulement certaines de ces classes sont représentées. 
 
 
 

                                                 
4 Loi de Richter sur la variabilité des classes. 
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2.2.1. Le système agro-pastoral de l’Air (AS2.2/AS4.2/AS2.4/AS2.1/AS2.5/ES) 

Superficie (ha) 5,002,174 
Population rurale 2003 103,935 
Densité de la population rurale 2003 (hab.Km2) 2.08 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée 2,989 
Superficie exploitable (ha) pluviale 0.00 

irriguée 21,000 
Taux exploitation irrigué 0.14 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.00 
Pourcentage superficie exploitable en pluvial 0.00 

 
L'Aïr est situé dans la partie Nord-Ouest de la région de Agadez, il est caractérisé par une 
pluviométrie très faible, mais par un réseau hydrographique ancien important constitué par 28 
vallées dont les eaux s’infiltrent et rechargent la nappe. L’Aïr par son altitude élevée et sa structure 
d’erg granitique joue un rôle de château d’eau pour tout le Nord-Ouest du Niger grâce à une 
infiltration importante dans les arrêtes et les fissures. Cette zone est désertique en dehors des vallées 
habitées. Les oasis plus importantes sont celles de Iferouane, Timia et Tabelot, mais d’autres 
existent dans les vallées du massif. Elles sont caractérisées par une végétation dense ponctuée de 
petites parcelles agricoles cultivées de manière intensive en utilisant l’eau souterraine. L’activité 
principale est l’agriculture irriguée dans les vallées, grâce à l’utilisation de la nappe phréatique 
superficielle dans la zone de Tabelot, Timia, Telwa et Iférouane. 
 
L’Air représente la 1ère zone de production maraîchère de la région avec un potentiel irrigable des 
oasis d’environ 8.500 ha. Ici on dénombre 167 sites avec une population totale estimée à environ 
130.000 habitants. La superficie moyenne par exploitant est de 0,85 ha (Source : CARE)  
 
Les cultures les plus importantes sont l’oignon, la tomate, les épices, différentes cucurbitacées, l’ail, 
le pomme de terre ; les cultures céréalières sont le blé et le maïs. On trouve même des agrumes, des 
figuiers, des vignes, des manguiers, des mandariniers et surtout des dattiers. 
 

Localité Cultures spécifiques 
Tabelot Oignon, ail, pomme de terre, dattes 
Timia Pomme, pamplemousse, mandarine, grenadine, raisin, et dattes 
Amdigra, moitié de Telwa Blé et maïs 
Affassas et Aouderas Dattes 

 
Le maraîchage est l'activité principale sur le plan agricole et il est pratiqué toute l’année pendant 
trois campagnes caractérisées par la diminution des superficies mise en valeur à partir de la 
première campagne (octobre-janvier). L’arboriculture fruitière impose de plus en plus son 
importance. 
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L’expérience de l’Union des Coopératives Maraîchères de Tabelot (UCMT) 

Tabelot est une oasis d‘environ de 30.000 habitants et avec 3000 jardins maraîchers privés. 
Toute la population vit et travaille dans la production maraîchère (oignons, ails, tomates, 
poivrons) qui est exportée à prés 70% vers le Ghana, le Burkina et le Nigeria, le reste est destiné 
au marché interne. Les différentes coopératives de producteurs sont organisées dans l’union 
coopérative (UCMT) qui produit en moyenne de 2 à 3 milliards de FCFA par année. Depuis 
quelques années les producteurs sont de plus en plus en train de développer une conscience 
environnementale qui se manifeste par la plantation d’arbres pour la protection des champs 
contre l’érosion, la fixation des dunes, la substitution du bois dans la construction des puits 
traditionnels et dans la clôture des champs. Les productions des arbres sont vendues (fruits) ou 
utilisées pour l’alimentation du bétail (feuilles). Certainement cette nouvelle approche part de la 
constatation de la difficulté de collecte et de la rareté de la ressource, vu que désormais pour 
s’approvisionner en bois il faut au mois parcourir 7-8 km. 
 
Le système est semi-intensif à intensif avec utilisation des semences améliorées, de la traction 
animale ou manuelle sur des puits ou au niveau des mares et une maîtrise totale d’eau et des moyens 
de production. Les moyens d’exhaure couramment utilisés sont le dalou, le chadouf et l’utilisation 
de la motopompe qui se généralise partout où les conditions le permettent (profondeur de la nappe, 
capacité financière de l’exploitant et disponibilité en terre). 
 
Les terres cultivables sont presque toutes des propriétés. La propriété de la terre est indépendante de 
celle des arbres, le propriétaire de la terre est celui qui défriche le terrain le premier, le propriétaire 
des arbres est celui qui fait la plantation. La propriété se transmet généralement de père en fils. Les 
terres peuvent être cultivées aussi par un locataire mais après la récolte le propriétaire peut lui 
opposer son droit de propriété. La récolte des fruits et notamment des dattiers, revient au 
propriétaire 
 
La production de blé est destinée à l’autoconsommation, celle de la pomme de terre est presque 
complètement commercialisée vers Agadez et Niamey. L’ail, l’oignon et la tomate (sèche) sont 
vendus sur le marché national, du Burkina, Nigeria et Cote d’Ivoire.  
 

La production moyenne par producteur toute culture confondue est estimée environ 10.1 T, le 
pourcentage pour l’autoconsommation est d’environ 21%. 
Les systèmes sont moyennement diversifiés, les cultures dominantes sont l’oignon, la tomate, le 
blé et le mais. L’oignon occupe une superficie moyenne par producteur de 0.3 ha, avec un 
rendement de 38 T/ha et une production par producteur de 5.8 T qui correspond à une valeur 
monétaire de 980.000 FCFA. La tomate, la deuxième culture par importance, est cultivée 
moyennement sur une superficie de 0.42 ha, avec des rendements de 12,5 T/ha et donc une 
production par producteur de 2.7 T qui représente une valeur d’environ 600.000 FCFA 
Pour ce qui est des pratiques culturales, pratiquement tout producteur fait usage de la fumure 
organique, de la fumure minérale et des produits phytosanitaires. 
Le moyenne de captage le plus utilisé est le puits (Source : enquêtes de terrain PIP2 - 2004). 

 
La zone de l’Air renferme une multitude de vallées qui produisent du fourrage de bonne qualité. 
Dans les zones de production des oasis le système d'élevage est sédentaire semi- intensif. Il 
concerne l'élevage des petits ruminants généralement des caprins, destinés à procurer du lait à la 
famille. Les familles les plus aisées détiennent un nombre plus ou moins important de bovins.  
Dans ce système les animaux vont au pâturage chaque matin. De retour le soir, certains ou tous, 
reçoivent une complémentation, selon l'importance accordée à l'animal, de la paille ou du son de 
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céréales. L'association agriculture/élevage est réalisée à travers l’élevage de petits ruminants et 
l’utilisation d’animaux de traits pour l’exhaure de l’eau. 
 
L’utilisation forestière la plus importante est le palmier doum (Hyphaene thebaica) qui marque de 
sa présence toutes les activités en particulier celles génératrices des revenus. Les conditions 
climatiques (aridité du climat, les vents, le froid et la chaleur selon les périodes) et le mode de vie 
(nomadisme) sont tels que les feuilles et le bois du doumier sont beaucoup utilisés dans la 
confection des habitations (nattes). Les feuilles du palmier doum généralement récoltées par les 
femmes de la région dans les doumeraies (Tamazalak, Iguedawel, Ndoudou, Afara, Elmeki) sont 
vendues par bottes à 25 CFA pièce. 
 
Quant aux fruits du palmier doum (l’amende du noyau séché de doum est appelée Takodaré), ils 
constituent l'un des principaux produits forestiers (plus de 15,20 tonnes sont récoltées chaque année 
dans la région d’Agadez, le prix moyen au marché est de 2500 F la tia soit 850 FCFA/kg). En effet, 
c'est par camions entiers que les fruits du doumier sont expédiés d'Agadez vers les autres régions du 
pays. Même si Agadez est la zone de prédilection du palmier doum la population de ce plant est en 
voie de dégradation à cause de la surexploitation. Au niveau de la DRE on pense à mettre en place 
des actions de sensibilisation de la population pour la substitution des nattes de palmier avec des 
autres produits.  
 
D’autres fruits, de Balanites aegyptiaca (drupe), de Ziziphus mauritiana (drupe), d’Acacia nilotica 
(gousse), et de Prosopis juliflora (gousse) sont récoltés et vendus sur les marchés soit pour 
l’alimentation humaine, du bétail ou à des fins médicinales. Des peuplements de Balanites, 
Prosopis et d’Acacia existent et offrent une quantité importante de fruits.  
 
D’autre part, la paille (Panicum turgidum, Cymbopogon sp, Aristida, Stripagrotis pingens) récoltée 
dans les régions d’Iférouane, Tchirozérine, Arlit, Agadez, Ingall, Aderbissanat fait l’objet d’un 
commerce autour de ces centres. Le prix de la charge d’âne peut coûter jusqu’à 7500 CFA.. 
 
Les richesses naturelles de l’Air sont une source potentielle de revenus non agricoles des 
populations. La réserve de l’Aïr et du Ténéré est sur la liste des sites naturels du patrimoine mondial 
de l’UNESCO. L’ecotourisme n’est pas encore assez développé mais en perspective, si la situation 
dans la région reste calme, il peut améliorer le budget des ménages.  
 
Plusieurs ménages tirent grande partie des leur revenu des activités liées à la commercialisation des 
produits et particulièrement du transport. Les grandes distances et les difficultés d’orientation ont 
facilité la création d’un secteur des spécialistes du transport qui traditionnellement se faisait par les 
caravanes et maintenant il est entrain de se moderniser à travers l’introduction des camions. 
Beaucoup de ces spécialistes ont mis leur connaissance des pistes à la disposition du tourisme 
comme guides touristiques. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Les contraintes physiques au développement du système irrigué sont l’érosion, l’ensablement des 
sols et le tarissement des puits, qui risquent de réduire fortement les potentialités de la zone. On 
remarque aussi la faiblesse technologique car très peu de jardins sont pourvus de canaux revêtus ce 
qui occasionne des pertes d’eau énormes. L’encadrement technique est très insuffisant aussi bien du 
point de vue des règles d’entretien des ouvrages, de l’utilisation de l’eau (dose d’irrigation, etc.) que 
de l’organisation ou de l’amélioration des techniques culturales. L’insuffisance ou l’absence des 
financements pour l’amélioration des moyens de production est une limitation très forte au 
développement d’un type d’agriculture qui a besoin d’investissements importants et soutenus. 
 



 37

C’est pour dire que le développement des cultures irriguées rencontre des difficultés de nature 
variée. Il s’agit entre autres des contraintes liées au manque de petites unités de transformation ou 
de conservation des produits maraîchers, aggravé par l’enclavement des principales zones de 
production rendant ainsi difficile l’accès aux marchés urbains. 
 
Par contre les producteurs de la région sont bien organisés en coopératives qui pour le moment 
fonctionnent assez bien. C’est à partir de ce point fort qu’on peut envisager des actions capables 
d’assurer un développement pour ce système très particulier. Le marché des produits existe et il est 
même capable d’absorber une quantité plus importante de production, surtout pour l’ail. D’une coté, 
il est nécessaire de protéger la production contre les contraintes physiques et technologiques qui se 
manifestent et, de l'autre, il faut chercher de l’incrémenter. Vu que les superficies cultivables sont 
presque toutes utilisées, il ne reste que deux options i) l’intensification qui se fait à travers un 
encadrement technique plus efficace et l’accès facilité au crédit rural et ii) l’amélioration de la 
qualité des produits pour gagner des portions plus grandes de marché en donnant la préférence aux 
variétés appréciées sur le marché et en améliorant la conservation et le conditionnement. Dans 
toutes ces actions la collaboration des coopératives sera vraiment précieuse et pourra garantir la 
durabilité. L’intégration des activités traditionnelles (élevage et agriculture) avec des activités 
modernes (éco-tourisme) est, en perspective, une chance qu’il ne faudra pas perdre. 
 
2.2.2. Le système d’exploitation intégré des oasis de Kawar (M/AS2.2/AS2.4/AS2.1/ES) 

Superficie (ha) 50,903 
Population rurale 2003 5,844 
Densité de la population rurale 2003 (hab./Kmc) 11.48 
Superficie exploitée (ha)  pluviale 0.00 

irriguée 250 
Superficie exploitable (ha) pluviale 0.00 

irriguée 850 
Taux exploitation irrigué 0.29 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab.) 0.00 
Pourcentage superficie exploitable en pluviale 0.00 
 
Ces oasis sont des milieux très particuliers le long de la falaise du Kawar dans l’Erg de Bilma. Le 
système se différencie de celui de l’Air pour son enclavement et pour l’exploitation artisanale du 
sel. A la différence de l’Air les productions maraîchères sont consommées localement, faute 
d’infrastructures de conservation des produits. Par contre la production des dattes est importante et 
fait environ la moitié de la production totale de la région. L’exploitation artisanale des sels 
minéraux destinés à la consommation animale et humaine est dans certaines oasis l’activité 
économique la plus importante qui occupe parfois les 90% de la population y compris les femmes 
dont le rôle est fondamental dans ce système social matrilinéaire. Environ 2000 puits sont 
opérationnels dans la zone, dont 1200 dans les salines de Bilma. 
 
Les sels minéraux, destinées à la consommation animale et humaine, sont extraits de manière 
traditionnelle, en forme de pâte mixte en terre pour la consommation animale, cristallisé pour la 
consommation humaine. Le sel est transporté jusqu’à présent par des caravanes de chameaux à 
Agadez, parfois jusqu’à Tahoua et même Zinder. A Tahoua il est traditionnellement échangé avec le 
tabac provenant de Madarounfa. Ceci est un exemple curieux d’intégration des l’économies rurales 
du sud et du nord du pays vu que le tabac et le sel sont aussi consommés ensembles. A partir d’ 
Agadez il est transporté avec des camions vers les autres marchés du pays jusqu'à et Niamey. Le sel 
de Bilma est de bonne qualité pour concurrencer par exemple le sel exploité localement à Balléyara 
(Filingué).  
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Le maraîchage est pratiqué toute l’année pendant deux à trois campagnes après la campagne 
d’hivernage. On dénombre 12 sites agricoles avec une population d’environ 12.000 personnes. 
Selon une étude sur la vulnérabilité des ménages conduite en 1999 par CARE International, il 
apparaît que les superficies moyennes cultivées par exploitant sont de 0,17 ha. 
 
Le système agricole est semi-intensif et les moyens d’exhaure couramment utilisés sont le chadouf, 
les forages et les bornes fontaines.  
 
Les spéculations les plus importantes sont les légumes (toutes espèces confondues), suivi par l’orge, 
le blé et le mais. Le Kawar est qualifié de zone principale de production des dattes avec une 
production annuelle estimée à environ 5.000 T. Les dattes constituent l’aliment de base des 
nomades et sont aussi utilisées comme moyen d’échange contre les céréales.  
 
A l’image de l’Air, les activités liées au commerce et particulièrement au transport sont une source 
de revenu important dans le Kawar.  
 
Contraintes et perspectives 
 
Les problèmes principaux qui limitent le développement de la zone sont l’enclavement réduisant les 
possibilités d’exploitions commerciales du sel et des dattes, le faible niveau technologique et 
l'absence des organisations des producteurs. L’action la plus importante à promouvoir est de 
favoriser la mise en place des organisations des producteurs bien structurés et encadrés dans le but 
d’améliorer leur présentation sur le marché, en particulier celui des dattes et, par voie de 
conséquences, accroître les chiffres d’affaire. 
 
2.2.3. Le système pastoral extensif (EE) 

Superficie (ha) 52,081,758 
Population rurale 2003 236,765 
Densité de la population rurale 2003 (hab.Kmc) 0.45 
Superficie exploitée (ha)  pluviale Nd 

irriguée Nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale Nd 

irriguée Nd 
Taux exploitation irrigué Nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab.) Nd 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale Nd 
 
La zone du système pastoral extensif couvre une superficie énorme qui correspond à environ la 
moitié de la superficie totale du pays (sans y considérer le Ténéré et l’Air). En plus le système 
d’élevage extensif se retrouve aussi dans la plupart des autres systèmes de production. La zone 
purement pastorale est ici considérée en général, c’est à dire celle située au nord de l’isohyète des 
250 mm. 
 
2.2.3.1. Les pâturages 

Les pâturages naturels qui se développent dans les vallées, sur les plateaux et sur les versants 
constituent la base essentielle de l'alimentation du bétail dans la zone pastorale. Etant une zone 
assez vaste, la végétation est très différentes selon la zone et les conditions édapho-climatiques. En 
dehors du tapis herbacé qui caractérise la ressource végétale dans la zone pastorale, on rencontre 
également dans la vallée des formations arborées composées essentiellement d’Acacia sp., de 
Balanites aegyptiaca et d’autres épineux qui constituent les formations de bas-fonds et qui servent 
de pâturage ligneux. 
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Les zones de pâturage les plus importantes sont : 
 
- La vallée de l’Azaouagh qui se trouve dans le Nord de la Région de Tahoua. La végétation est 

de type tigré, formée de plantes herbacées et de ligneux au sein desquels dominent le Cenchrus 
biflorus et l'Acacia erheinbergiana. Dans les bas fonds inondables, le couvert ligneux est plus 
ou moins dense, formant par endroits de petites forêts. En certains endroits favorables, les 
populations pratiquent les cultures pluviales de mil et sorgho. Ces champs communément 
appelés "champs pièges" constituent le plus souvent des sources de conflits dans la zone. Les 
cultures de décrue (niébé, courge, manioc, patate douce) se retrouvent dans certaines vallées. 

  
- Le Tadress situé à l’extrême sud de la région d’Agadez : Le tapis herbacé est très important en 

hivernage d’où le nombre élevé de bétail pendant cette période (pôle de transhumance). Les 
espèces forestières qu’on y rencontre sont : Commiphora africana qui a donné son nom à la 
zone; Acacia Sénégal ; Acacia raddiana ; Acacia ehremdergina ; Calotropis procera ; Boscia 
sénégalensis ; Acacia nilotica ; Salvadora persica ; Combretum micranthum ; Balanites 
aegyptiaca ; etc. En 1955, Bruneau De Mire signalait une abondance du Commiphora africana 
dans cette zone (faisant partie d’une bande qui va du lac Tchad au Tamesna) alors que l’espèce 
est aujourd’hui anéantie suite à une exploitation anarchique car très recherchée par les pasteurs. 

  
- L’Irazher se trouve au sud-ouest de la Région d’Agadez et est une zone d’épandage pour les 

koris du Sud de l’Aïr. La végétation dans son ensemble peut être classée en une steppe 
herbeuse. Cette steppe est entrecoupée par endroit surtout le long des koris (galeries forestières) 
ou des dépressions, de quelques espèces arbustives. 

 
- Le Talak est l’étendue désertique située à l’Est de l’Irhazer et de la bordure Nord-Ouest de 

l’Aïr. C’est une plaine argileuse qui reçoit les eaux d’épandage des koris nord-ouest de l’Aïr. En 
fin d’hivernage, le pâturage de cette plaine attire de nombreux éleveurs nomades .Dans cette 
zone on rencontre pratiquement les mêmes essences identifiées dans les plaines du sud-ouest 
c’est à dire l’Irhazer. La végétation herbacée est essentiellement composée de graminées 
vivaces : Panicum turgidum ; Cymbopogon proximus ; A. funiculata ; Chloris prieurcis ; 
Bracharia sp. 

 
- Le Nord Zinder, comprend la partie nord des départements de Gouré et Tanout. Les pâturages 

sont caractérisés par une strate herbacée de Cenchrus biflorus, Aristida mutabilis, Eragrostis 
tremula, Cassia mimosoides, Schoenefeldia gracilis, Bracharia sp, Andropogon gayanus, 
Tribullus terrestris, Dactyloctenum aegyptium, Tragus sp. Ils constituent l’essentiel de 
l’alimentation de toutes les espèces animales. La strate arborée et arbustive dépasse rarement les 
7m de haut. Elle n’est jamais continue sauf au niveau de certains bas fonds humides. Elle est 
surtout composée des espèces suivantes : Acacia nilotica, Vitelaria paradoxa, Anona 
senegalensis, Balanites aegyptiaca, Boscia senegalensis, Pilostigma reticulatum, Acacia albida, 
Zizuphus mauritania, Combretum glutonium, Sclerocarrya birrea, Tamarandus indica. Les 
feuilles et les fruits de la plus part de ces arbres et arbustes sont très appétées par les animaux 
surtout les camelins et les caprins. 

 
2.2.3.2. Les ressources en eau 

Il n'existe pas d'inventaire exhaustif des mares de la zone, toutefois, par l'observation et les 
entretiens avec les éleveurs, il apparaît que, malgré l'irrégularité des pluies et la sévérité du climat, 
qu'elles sont nombreuses. La plupart ont une durée de vie éphémère, plusieurs sont temporaires, 
certaines peuvent être permanentes en cas de bonne pluviométrie dans le sud de la zone. 
D'anciennes mares permanentes jusqu'à une période récente, sont devenues temporaires du fait de 
leur ensablement et de la faiblesse de la pluviométrie.  
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Les mares sont des points d'importance stratégique dans les systèmes pastoraux, car elles permettent 
l'exploitation plus ou moins durable des pâturages d'hivernage. Elles sont malheureusement source 
de conflits de par leur statut public et leur accès libre. Elles sont aussi à l'origine de la propagation 
de maladies tant humaines qu'animales car ne faisant l'objet d'aucun aménagement. 
 
Les points d'eau pastoraux artificiels de la zone pastorale sont de sept types : 
 
- Les puisards : très nombreux se localisant dans les fonds des vallées, des koris et des cuvettes, 

ils sont de faibles profondeurs et très pollués. Ils sont généralement privés. Ils sont remis en état, 
voire entièrement recreusés, chaque année. 

 
- Les puits traditionnels : ils assurent encore aujourd'hui une bonne partie des besoins en eau des 

populations et du cheptel de la zone. Leur profondeur peut atteindre 100 m avec très souvent un 
faible débit (1,5 à 3 m3/j) du fait du caractère des travaux effectués et des matériaux utilisés. Cet 
état de fait conduit à un renouvellement très fréquent de la charpente, ce qui peut entraîner la 
destruction de plusieurs dizaines d'arbres pour l'entretien d'un seul puits tous les 2 ou 3 ans . 
Leur équipement d'exhaure est constitué de fourches, de poulies, et d'un animal de trait. Ils sont 
très souvent contaminés par les fèces du fait de l'absence de margelle de protection. Ces 
ouvrages ont toujours un caractère privé. 

 
- Les puits cimentés : ils ont un débit meilleur aux puits traditionnels (5 m3/j), et présentent de 

meilleures conditions d'exploitation hygiéniques par la présence de margelle. Leur entretien 
devient plus difficile du fait du caractère de propriété collective des ouvrages. 

 
- Les stations de pompage : ouvrages à grands débits (10 à plus de 40 m3/h),capables d'abreuver 

des milliers de têtes de bétail par jour, leur gestion reste encore très problématique du fait de 
leur propriété et mode de gestion collective. En outre elles peuvent constituer un risque de 
propagation de maladies contagieuses et être cause de dégradation de l'environnement. 
L'exhaure est mécanisée (pompe immergée et groupe thermique). Leur profondeur varie de 200 
à plus de 750 m. Leur panne sème très souvent la panique. 

 
- Les puits-forages: ce sont des forages réalisés dans des nappes captives et branchés 

latéralement à l'aide d'une galerie sur des puits qui jouent, un rôle de citerne (30 m3 de capacité 
chacun pour les six réalisés à Tahoua par le PROZOPAS avec un débit moyen de 7 m3/h). Leur 
avantage est que le prélèvement d'eau se fait comme pour un puits classique donc avec moins de 
risque de concentration excessive d'animaux. Les mêmes problèmes que les puits se rencontrent. 
Le risque de panne est nul. Le problème à craindre est le colmatage de la galerie par les détritus.  

 
2.2.3.3. Le cheptel 

Le cheptel domestique rustique est encore très important en dépit des sécheresses qui ne cessent de 
l'éprouver. Sans rentrer dans les détails, on rencontre différentes races de bovins (azawak, bororo et 
leur métissage, kouri métissé avec le zébu bororo, bakologi du Nigéria vers Diffa), d'ovins (touareg, 
peulh et leur métissage, Ouda et le mouton noir Toubou), de caprins (généralement la race dite du 
Sahel, avec une certaine infiltration de chèvre rousse et la chèvre arabe Mousoro introduite dans le 
nord N’guigmi), de camelins, d'asins et quelques rares équins. On note que le bovin azawak est 
principalement élevé par les populations touaregs, arabes et de plus en plus par les nouveaux types 
d'éleveurs que sont les opérateurs économiques et les fonctionnaires. Le bovin bororo est 
principalement élevé par les peuhls bororo, il garde encore une place importante dans la région. Le 
dromadaire entre dans la composition de bon nombre de troupeaux détenus par les touareg et les 
arabes chez lesquels il joue un rôle important dans la stratégie de diversification des espèces.  
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2.2.3.4. Les systèmes d’élevage 

- Le nomadisme est un système d’élevage extensif pratiqué par les éleveurs touaregs, peulhs et 
certains éleveurs arabes, à la recherche de l’eau et du pâturage pour leurs animaux. Les 
mouvements de ces éleveurs d’une zone à une autre, loin d'être désordonnés, permettent de gérer au 
mieux les ressources alimentaires disponibles. Pendant l’hivernage après repérage d’un nouveau site 
chez les touaregs et les peulhs c’est toute la famille qui se déplace. Par contre, chez les Arabes c’est 
certains membres de la famille qui suivent les animaux. Le temps de séjour par site est variable. 
Chez les peulhs il est d'environ une semaine, chez les touaregs et les Arabes, il est de dix (10) jours 
à un (1) mois. Après l’hivernage, les ressources surtout l’eau, commencent à se faire rares, les 
nomades regagnent le plus tardivement possible leur point d’attache de saison sèche où ils disposent 
le plus souvent d’un point d’eau ( puits ou puisards). Ils ne quittent ce point d’attache que si la 
période est mauvaise, pour aller vers les zones Sud de la région voire dans les pays voisins (très 
souvent le Nigéria et le Bénin en cas d'extrême nécessité). Au sortir de l'hivernage, les animaux ont 
généralement un embonpoint satisfaisant. Certains seront alors choisis (les mâles surtout et les 
femelles hors d'âge ou improductives) et confiés à des membres de la famille pour être vendus sur 
les marchés du Nord (marchés de collecte, cependant on assiste à un nouveau phénomène de 
fréquentation des marchés du Sud par les éleveurs eux-mêmes) en vue d’assurer 
l’approvisionnement de la famille en céréales, sucre, thé, tabac, habits etc. Actuellement le 
nomadisme est en régression dans la région de Tahoua du fait de la pression de plus en plus forte 
exercée sur la ressource pastorale, et la progression des cultures en zone pastorale. De ce fait, la 
préoccupation majeure de la plupart des éleveurs est la recherche d’un ancrage territorial durable. Il 
faut signaler ici l’intervention de certains projets qui appuient ou ont appuyé l'Etat à la fixation des 
éleveurs en zone pastorale par la création des points d’eau, la mise en place des banques d’aliments 
de bétail et d’intrants zootechniques, de banques céréalières, la construction d’infrastructures de 
santé, d’éducation de base etc.…même si la mobilité des éleveurs et de leurs troupeaux reste le 
mode de gestion le plus rationnel pour exploiter ce potentiel fourrager tout en garantissant une 
certaine stabilité et cohésion sociales entre les différentes communautés pastorales. On assiste aussi 
dans la zone, à l’émergence d’une catégorie d’éleveurs commerçants, surtout les arabes, qui se sont 
dotés des moyens de sécurisation de l’extensif, notamment les moyens de déplacement et 
d’abreuvement (bétaillères, camions citernes pour renforcer la mobilité des animaux, 
l’approvisionnement en eau et en aliments). 
 
- La transhumance : C’est un mode d’élevage basé sur un déplacement saisonnier et pendulaire qui 
se déroule en deux périodes, en saison des pluies et en saison sèche. La transhumance concerne 
aussi bien les éleveurs de la zone pastorale, que ceux de la zone intermédiaire et ceux de la zone 
agricole. En effet, aussitôt la saison des pluies installée, que sous la garde de quelques personnes 
bergers ou des jeunes hommes de la famille commence la recherche des meilleures conditions d’un 
affouragement, selon un mouvement rayonnant en direction de la région de l' Irhazer, vaste vallée 
dont les terres sont salées et l'eau abondante et natronnée. Les éleveurs transhumants de la zone 
pastorale sont surtout des éleveurs touaregs, peulhs et quelques arabes. Ceux des zones 
intermédiaires et agricoles sont des peuhls et des touaregs généralement démunis à qui sont confiés 
les animaux appartenant à de riches opérateurs économiques haoussas. Les déplacements des 
transhumants du Sud s’effectuent sur l’axe Sud- Nord en début d’hivernage (mai, juin, juillet) et sur 
l’axe Nord- Sud en fin d’hivernage (octobre, novembre, décembre) selon plusieurs axes de 
transhumance connus de manière ancestrale, mais qui tendent à disparaître du fait de leur 
occupation par les cultures. On distingue des éleveurs grands transhumants qui parcourent de 
longues distances allant de la zone pastorale jusqu’à l’intérieur de la République Fédérale du 
Nigeria. Quant aux petits transhumants ils se déplacent à l’intérieur de la zone pastorale et de la 
zone intermédiaire. Ce sont des éleveurs touaregs, peulhs et quelques rares haoussas. 
En fin de saison des pluies au fur et à mesure que les champs sont libérés et que l'abreuvement des 
animaux commence à être difficile au Nord, commence le mouvement en sens inverse, qui pour 
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regagner son terroir d'attache pour les transhumants du Nord, qui pour regagner son département 
d'origine et exploiter ainsi les résidus de récolte pour ceux du sud (voir carte des axes de 
transhumance en annexe). En cas de mauvaise saison, tous essaient de trouver refuge dans le Sud de 
la région et des autres régions du pays voire parfois jusque dans les pays voisins (Nigeria, Bénin).  

 
- Le système d'élevage sédentaire semi- intensif : Ce système d'élevage est pratiqué au niveau des 
centres de sédentarisation aussi bien dans la zone intermédiaire que dans la zone agricole. Il 
concerne l'élevage de petits ruminants généralement des caprins, destinés à procurer du lait à la 
famille. Les familles les plus aisées détiennent un nombre plus ou moins important de bovins. Dans 
ce système les animaux sont conduits au pâturage chaque matin sous la surveillance d'un berger 
rétribué, ou celle d'un ou plusieurs membre(s) de la famille, les enfants généralement. De retour le 
soir, certains ou tous, reçoivent une complémentation, constituée selon les localités, les saisons, 
l'espèce animale et l'importance accordée à l'animal, de tiges de mil, de tiges de sorgho, de fanes de 
niébé, de fanes d'arachide, de la paille conservée, de graines de coton, du son de céréales. L'élevage 
sédentaire prend de plus en plus de l'ampleur dans la région de Tahoua avec le phénomène de 
villagisation (sédentarisation) qui s'opère dans les départements d'Abalak, de Tchintabaraden et 
dans les départements de la zone intermédiaire. 
 
Les filières du secteur d’élevage sont la filière bétail sur pieds, la filière viande, la filière cuirs et 
peaux et la filière lait –produits laitiers. La filière bétail sur pieds est la plus importante. Les 
animaux sont exportés en direction du Nigeria, de l’Algérie, de la Libye etc. mais le flux le plus 
important se fait vers le Nigeria (90% des exportations).  
 
Les différents types de marchés de bétail sont les marchés de regroupements (hebdomadaires et 
implantés sur les axes de transhumance), les marchés de collecte (hebdomadaires et situés sur les 
grands axes routiers) et les marchés terminaux (au niveau des grands centres urbains). 
 

Les contraintes Les potentialités 
Faible pluviométrie (150 à 300mm/an)  
Remontée de la limite Nord des cultures 
Erosion hydrique et éolienne accélérées 
Enclavement de la zone 
Ensablement des points d’eau 

Existence des points d’eau permanents naturels 

Insuffisance et mauvaise répartition des 
points d’eau artificiels 
Envahissement des mares par des plantes 
aquatiques. 
Non-fonctionnalité de nombreux puits et 
forages 
Dégradation des parcours pastoraux 

Potentiel fourrager important 
Feux de brousse 
Braconnage faunique intensif  Existence des ressources fauniques riches et variées 
Abattage abusif de bois vert 
 

Existence des formations forestières de bas-fonds 
Existence des peuplements de gommiers 

Manque de circuits formels de 
commercialisation des productions 

Existence d’infrastructures et équipements d’élevage (parcs de 
vaccination, abattoir, séchoirs, cases de santé vétérinaire, puits et 
forages pastoraux) 
Existence d’une population maîtrisant les techniques d’élevage 
Existence de plusieurs marchés à bétail 

Faible productivité du cheptel  Existence de centres de multiplication du bétail (CMB) 
Existence d’un important effectif du cheptel 
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2.2.4. Le système agro-pastoral extensif à céréales (AE1.1/EE) 

Il s’agit du système de la bande nord des terres cultivables dont la pluviométrie moyenne est 
comprise entre 300 et 350 mm. L'insuffisance de la pluviométrie de répartition spatio-temporelle 
très variable, associée à la fragilité des sols, rend les productions des cultures pluviales aléatoires. 
Les principales cultures sont le 
mil et le sorgho à cycle court (60 
à 70 jours) en monoculture ; au 
fur et à mesure qu’on se déplace 
vers le sud on assiste à 
l’introduction du niébé en 
association. Les rendements des 
cultures sont toujours très bas 
(moins de 400 Kg/ha pour le mil), 
c’est pourquoi la zone connaît un 
déficit céréalier annuel quasi permanent. Les pertes de récoltes, lorsqu’elles se produisent, sont 
exacerbées par la hausse des prix des céréales et la baisse des prix du bétail. Le mil et le sorgho sont 
presque totalement auto consommés. 
 

 
Source : Agrhymet 

Figure 12 : Evolution moyenne des superficies et rendements du mil dans les départements de : Téra, 
Tillabéry, Ouallam, Tahoua, Tanout et Illéla (sys. agro-pastoral extensif à céréales) 1985-2002 

 
On remarque une tendance évidente à la croissance des superficies cultivées par contre les 
rendements sont très variables d’une année à une autre avec une moyenne décroissante Ceci 
s’explique par la dégradation des sols sous l’effet de l’érosion éolienne surtout, et la baisse de leur 
fertilité non renouvelée (manque de jachère, et d’apport en matière organique). 
 
Les groupes ethniques sont souvent d’anciens pasteurs sédentarisés. La main d’œuvre disponible est 
estimée à 3 actifs agricoles par ménage de taille moyenne de 8 personnes disposant d’exploitations 
familiales de superficie variant  entre 3 et 7 ha. On assiste de plus en plus à la réduction de la taille 
des exploitations suite à la forte pression démographique.  
 
L’agriculture est traditionnelle avec très peu d’adoption des nouvelles technologies, le matériel 
aratoire est rudimentaire (hilaire, daba, houe, coupe-coupe) et l’utilisation d’intrants est faible. Les 
services de vulgarisation apportent peu de réponse aux problèmes des agriculteurs pauvres en 
ressources. Ils ont souvent fait la promotion de paquets technologiques trop chers et pour les 
cultures à haut risque en conditions semi-arides. Une amélioration du rendement moyen du mil à 
500Kg/Ha est une performance raisonnable Les semences de bonne qualité de variétés à maturité 
précoce et tolérantes à la sécheresse, restent en quantités insuffisantes. 

Superficie (ha) 8,236,916 
Population rurale 2003 991,345 
Densité de la population rurale 2003 (hab./Kmc) 12.04 
Superficie exploitée (ha)  pluviale Nd 

irriguée Nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 6,914,954 

irriguée Nd 
Taux exploitation irrigué Nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 6.98 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.84 



 44

L’élevage sert à la subsistance, procure des revenus, mais surtout représente une assurance face aux 
déficits de récolte. L’élevage est en majorité de petits ruminants possédé par les ménages ruraux. 
Cette zone est aussi traversée par les troupeaux pendant la période de la transhumance. Les 
contraintes relatives à l’élevage comprennent le manque de pâturage en saison sèche et d’aliments 
complémentaires pour le bétail.  
 
Les ressources forestières sont constituées par des formations reliques de combretacées 
(Combretum nigricans, Combretum micranthum) sur les plateaux. Acacia raddiana, Balanites 
aegyptiaca forment des peuplements souvent assez denses autour des mares. Ce sont les fourrages 
aériens très appréciés par les camelins et les petits ruminants pour lesquels l’exploitation des arbres 
se fait par émondage. Boscia senegalensis en particulier constitue une réserve de nourriture des 
populations en périodes de famine. 
La strate herbacée est dominée par Cenchrus biflorus, Zornia glochydiata, Digitaria gayana, 
Dactyloctenium aegyptium, Arista pallida et Eragrostis tremula. On note une régression de la 
diversité des espèces au profit d’une certaine homogénéisation de la végétation des pâturages 
dominée par Cenchrus biflorus et Zornia glochydiata. Il faut aussi signaler la prolifération de 
Calatropis procera sur les endroits jadis occupés par Acacia sp. Cette situation est due aux 
conditions climatiques défavorables, mais surtout à l’exploitation minière des ressources 
fourragères dans la mesure où les espèces n’ont pas le temps de se développer pour assurer la 
grenaison et garantir ainsi leur pérennité. 
 
La faiblesse de disponibilité de bois-énergie est typique de la zone et devient même critique dans 
certaines endroits. 
 
Contraintes et perspectives 
 
La pression sur les ressources devrait augmenter au cours des prochaines décennies en raison de 
l’accroissement des populations humaines et animales dans ce système et de la remonté de 
l’agriculture vers le Nord. Pourtant le potentiel de croissance du système est assez faible.  
 
La fertilité des meilleures terres devrait baisser en l’absence d’une intervention technologique 
importante pour la conserver. En plus, sans une bonne gestion des pâturages par les communautés, 
les ressources des parcours de nombreuses zones vont aussi se détériorer.  
 
L’élevage extensif, qui a été une des caractéristiques de cette zone, est de plus en plus poussé vers 
le nord où il trouve des difficultés à couvrir les besoins en pâturage. En plus, la dégradation de 
l’environnement, provoquée par la coupe des arbres pour l’approvisionnement du bois-énergie, met 
à risque de forte dégradation le territoire.  
 
Finalement, ce système se trouve dans un équilibre très précaire avec très peu des perspectives de se 
développer dans sa structure actuelle. En principe il n’est pas capable de supporter la pression 
agricole actuelle (voir la réduction progressive des rendements), surtout dans la bande plus au nord, 
et en perspective la mise en culture d’autres surfaces aura sûrement des effets néfastes sur 
l’environnement (dégradation des sols et des ressources forestières). 
 
 Si l’agriculture peut être identifiée comme la composante limitée du système, au contraire l’élevage 
montre des potentialités. Traditionnellement, le territoire intéressé par ce système de production, a 
été, justement destiné à l’élevage qui s’est développé en équilibre avec l’environnement. Les 
potentialités de l’élevage dans ce système méritent des attentions particulières dans toutes les 
stratégies de développement. L’amélioration possible pour ce système est possible avec une plus 
grande association mil-niébé en y intégrant l’élevage qui est prédominant.  
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2.2.5. Le système agro-pastoral extensif à céréales et légumineuses (AE1.1/AE1.2/EE) 

Superficie (ha) 12,144,150 
Population rurale 2003 4,049,637 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 33.35 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 10,624,361 

irriguée nd 
Taux exploitation irrigué nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 2.62 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.87 
 
Il occupe une bande de pluviométrie moyenne de plus de 350 mm.( 300 à 500mm) La partie plus au 
nord touche la zone sahélienne, celle plus au sud se trouve en zone soudanienne. Il est présent dans 
le sud-ouest de la région de Tillabéry (Say, Kollo, sud de Tera et Fillingué), la majeure partie 
centrale et nord de la région de Dosso, les zones dunaires de l’Ader-Doutchi, Maggia, les parties 
centrale de Maradi et Zinder. 
 
Les cultures les plus importantes sont le mil et le sorgho en association avec le niébé ou le sésame.. 
Les rendements sont bas, entre 200 et 400 kg/ha pour le sorgho, 400 à 500 kg/ha pour le mil et 100 
à 200 kg/ha pour le niébé. 
 

 
Mil 

 
Sorgho 

 
Niébé 

Source : Agrhymet 
Figure 13 : Evolution moyenne des superficies et rendements du mil, du sorgho et du niébé dans les 
départements de : Say, Dosso, Dogondoutchi, Mayahi, Mirriah et Madaoua (sys. agro-pastoral 
extensif à céréales et légumineuses) 1985-2002. 

 
Les graphiques montrent que, pour les trois spéculations principales, les superficies cultivées sont 
fortement augmentées à partir de 1985, quant aux rendements ils sont en diminution pour le sorgho 
et légèrement en croissance pour le mil et le niébé. En particulier, la culture du niébé est presque 
doublée en terme de superficies emblavées. 
 
Ce système de production a souffert d’une réduction générale de la pluviométrie pendant les années 
’70 et ‘80 surtout dans sa partie Nord. Des pluies insuffisantes et aléatoires ont entraîné de faibles 
rendements des cultures et l’abandon de l’arachide et du sorgho tardif. Par contre, la dernière 
décennie a montré une hausse de la pluviométrie moyenne, fait qui a permis une extension des 
zones de culture vers le Nord.  
 
Des problèmes de fertilité des sols apparaissent dans les plaines en raison du raccourcissement des 
jachères et des longues périodes de culture continue. Le manque de terre est aussi un problème dans 
les zones plus densément peuplées où les sols sont plus fertiles (région de Maradi). 
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Les éleveurs sont sédentarisés mais pratiquent un élevage extensif de petits ruminants et bovins. 
L’embouche bovine ou ovine, l’aviculture et la pisciculture se développent activement grâce aux 
politiques mises en œuvre avec l’appui des projets.   
 
Les formations forestières de cette zone sont les plus importantes du pays sur le double plan de la 
productivité et de la diversité des espèces. Elles assurent l’approvisionnement en bois-énergie des 
centres urbains comme Niamey. Des galeries forestières à Isoberlinia doka et Pterocarpus 
erinaceus existent le long des cours d’eau temporaires. Sur les plateaux, les combretacées dominent 
(Combretum micranthum, Combretum nigricans et Guera senegalensis) et constituent le 80% des 
espèces exploitées pour le bois-énergie.  
 
C’est un système agro-sylvo-pastoral où l’exploitation des espèces ligneuses beaucoup : ronniers et 
palmiers doum, dans les bas fonds et le Dallols , bois de chauffe à partir des formations ligneuses 
sur les plateaux est intensifiée. Afin de limiter la dégradation, l’essentiel des plantations artificielles 
était réalisé dans cette zone qui dans la plupart des cas ont fait face aux problèmes fonciers. Elles 
sont mal gérées et contribuent peu à l’approvisionnement des populations en bois. 
 
Vers 1980, ayant constaté la forte dégradation des sols, la pénurie de bois de feu et l’absence de 
jachères agricoles dans les zones agricoles peuplées de cette zone plusieurs projets introduisirent les 
techniques de défrichement amélioré et de Protection de la régénération naturelle dans les régions 
(Care International à Maradi ; Projet Gao à Dosso).  
 
On assiste ainsi à un début de gestion raisonnée et non plus minière de formations ligneuses de 
certaines forêts classées par les communautés rurales qui pratiquent des techniques de régénération.  
 
Mais, en dépit de tous les efforts faits, on doit remarquer encore un grave manque de bois-énergie 
dans plusieurs endroits, et la situation se dégrade rapidement.  
 
Contraintes et perspectives 
 
Ce système renferme des possibilités de développement. Le rendement du mil ne montre pas, pour 
le moment une baisse ; le niébé devient de plus en plus important avec l’avantage des débouchés 
existants. Actuellement, le problème principal est la pression de la population sur la ressource sol, 
pression qui, en perspective, devra augmenter. La seule solution est donc l’intensification. Les 
ménages d’agriculteurs de ce système peuvent améliorer la productivité agricole et leur situation 
économique et nutritionnelle, en modifiant la gestion des sols, et recherchant l’intensification des 
cultures et de l’élevage. Cette intensification pourrait être accélérée, entre autre, par des 
investissements pour le renforcement des infrastructures et des services agricoles.  
 
2.2.6. Le système agro-pastoral semi-intensif (AS1.1/AS1.2/ES6) 

Le système agro-pastoral semi-intensif est localisé dans la bande sud des régions de Maradi et 
Zinder et dans le département de Gaya dans l’extrême sud de la région de Dosso. 
Superficie (ha) 1,375,736 
Population rurale 2003 1,066,523 
Densité de la population rurale 2003 (hab/mC) 77.52 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 703,206 

irriguée nd 
Taux exploitation irrigué nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.66 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.51 
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Dans ce système de production, la ressource sol est fortement exploitée et une grande partie du 
territoire est complètement surpeuplée. Les dynamiques observées montrent que les superficies 
vivrières se sont stabilisées, par contre, on note une croissance des cultures de rente (sauf le niébé).  
 
Sur le plan général, les systèmes semi-intensifs se rencontrent dans des zones où la jachère a 
pratiquement disparu et ils sont caractérisés par une intégration agriculture/élevage au sein des 
mêmes exploitations: utilisation de la culture attelée (bovine, asine), l’utilisation de la traction 
animale dans le transport des récoltes et de la fumure organique. L’utilisation d’intrants est 
importante et le niveau technologique est assez élevé ; dans les zones plus avancées la mécanisation 
agricole se développe. Le système est caractérisé par la présence d’une forte densité de la 
population surtout dans le sud de Maradi (40-112 hab/km2). 
 
L’agriculture est dominée par les cultures pluviales, pratiquées en culture pure ou en association sur 
les 90 % des superficies exploitées. Les cultures pluviales sont principalement vivrières, mil et 
sorgho, mais avec une contribution remarquable des cultures de rente (niébé, souchet, arachide et 
coton). L’arachide était auparavant une culture très répandue, mais a perdu en importance dans les 
années 80. A partir de 2001, on assiste à une reprise de la production de l’arachide. Ceci a permis la 
réhabilitation d’une huilerie privée à Maradi (OLGAOIL).  
 
Le sésame et le souchet sont d’autres cultures de rente assez répandues. Le coton, ayant perdu de 
l'intérêt, fait aujourd’hui l'objet d’une politique de relance. Toutes les formes d’association des 
cultures sont rencontrées, sauf pour le souchet qui est produit en culture pure. La culture pure du 
niébé et de l’arachide se développe aussi.  
 
La main d’œuvre familiale est composée de 3 à 4 actifs par ménage de 7 à 8 personnes. La taille 
moyenne des parcelles est de 1,5 ha par exploitant. Le rendement moyen du mil dépasse les 400 
kg/ha et peut être amélioré à la hauteur de 700 kg/ha. Pour le niébé le rendement moyen est de 170 
kg/ha (amélioration à 800 kg/ha) et l’arachide de 430 kg/ha (amélioration à 900 kg/ha).    
 
Le bouleversement du système agricole traditionnel a touché aussi la propriété de la terre, qui de 
plus en plus est en train de se concentrer entre les mains des commerçants et des fonctionnaires qui 
ont les moyens d’utiliser des engrais, des techniques modernes (tracteurs) et la main d’œuvre 
salariée. Les résultats de l'utilisation de ces intrants sont des rendements autour des 800 kg/ha. Du 
point de vue socio-économique, on constate que les salariés apportent une contribution monétaire 
aux ménages qui peuvent à leur tour payer les intrants pour leurs propres champs. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Nonobstant la saturation des espaces (surtout dans la bande sud de Maradi et Zinder) et l’abandon 
de la jachère, l’agriculture vivrière n’a pas craqué grâce à l’amélioration des techniques de culture, 
fait qui a permis, dans une certaine mesure, de faire face à la perte de fertilité des sols. Ceci à été 
possible par la diffusion de la culture attelée, la diffusion des engrais minéraux et par le changement 
du rapport entre l’agriculture et l’élevage. En effet en zone agricole on constate une intégration 
poussée de l’élevage avec l’agriculture, expliquée par le fait que la plupart des animaux 
appartiennent aux agriculteurs et que le cheptel est sédentaire et nourri presque exclusivement 
(80%) avec les résidus des cultures. Cela explique le fait que les tiges et les autres parties des 
plantes soient complètement ramassées des champs après la récolte, surtout celles du sorgho. 
 
En perspective, l’intégration élevage/agriculture devra être renforcée vu qu’elle est le point fort de 
ce système et représente la meilleure stratégie pour rendre soutenable le développement. 
L’agriculture et l’élevage devront se développer ensemble et ne devront pas être considérés 
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concurrentiels dans ce système de production mais plutôt synergiques. Dans la définition des 
stratégies de développement, les problématiques de la gestion des espaces pastoraux et le problème 
foncier devront être considérées et abordées avec décision. Les autres stratégies pertinentes de 
développement sont : la diversification des cultures, surtout des cultures commerciales, et la 
diffusion de l’agro-foresterie. La première devra contribuer à augmenter et à assurer les revenus des 
populations, la deuxième à la conservation de l’environnement.  
 
2.2.7. Le système agro-sylvo-pastoral semi-intensif (AS1.1/AS1.2/ES6./FE) 

Superficie (ha) 605,713 
Population rurale 2003 551,691 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 91.08 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 563,279 

irriguée nd 
Taux exploitation irrigué nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 1.02 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.93 
 
Ce système, en tout similaire au système agro-pastoral semi-intensif du point de vue agricole et 
pastoral, diffère par la diffusion de l’agro-foresterie. Il se trouve surtout dans la Région de Maradi 
au niveau des départements de Tessaoua, Mayahi, Aguié et Guidan Roumji. Il est diffusé aussi dans 
le sud-ouest de la région de Zinder. Dans cette zone, l’agro-foresterie est la meilleure alternative 
pour pallier au manque de bois de feu et de service en raison de son caractère anthropisé en 
particulier dans le sud des régions de Zinder et Maradi. Elle y est très développée à Maradi où la 
densité des arbres maintenue dans les champs atteint 60 pieds à l’hectare. A Zinder, ce sont surtout 
les plantations communautaires de bois de villages qui sont introduites depuis quelques décennies. 
L’agro-foresterie représente un pas en avant dans l’intensification agricole et dans l’intégration 
agro-sylvo-pastorale. L’adoption en milieu paysan de cette importante innovation technique montre 
que le système agricole traditionnel est en train de changer.  
 
La technique du défrichement amélioré est passée en grande partie grâce à l’œuvre de vulgarisation 
des projets. Le SDAM (1993) a estimé ces superficies agro-forestières à 100.000 ha. Aujourd’hui, 
elles sont estimées à 200.000 ha selon de la DRE/LCD de Maradi et ne cessent d’augmenter. Le 
taux d’adoption de ces techniques même s’il n’a pas été évalué dans les départements est 
encourageant selon la même source. 
 
Le résultat positif est confirmé du fait que la technique se diffuse même sans encadrement et après 
la fin des projets, grâce surtout à l’amélioration des rendements (10-30%) et à l’augmentation de la 
disponibilité en bois. Ces parcs arborés ont permis l’amélioration de la fertilité des terres, la 
fourniture de bois de feu et de construction. Les principales espèces conservées dans les champs 
sont : Combretum glutinosum; Piliostigma reticulatum, Guiera senegalensis, Combretum 
micranthum et Sclerocaria birrea. On note également un parc à Acacia albida (Gao) dans le 
triangle Mayahi-Aguié-Tessaoua.  
 
Etant la zone soumise à un déficit chronique en bois de feu, la généralisation des parcs agro-
forestiers à tous les champs des cultures pluviales contribuerait à réduire fortement ce déficit. Par 
exemple en 2001 le bilan de la région de Maradi était déficitaire de 1.492.919 stères, l’extension des 
parcs agro-forestiers pourrait réduire ce déficit d’environ 1.500.000 stères. 
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Bilan énergétique région de Maradi  
SCENARIO A 10 ANS 2001 2010 
population rurale 1,958,034 2662926.2 
population urbaine 244,001 331841.36 
besoins ruraux (stères) 1,958,034 2,662,926 
besoins urbaines (stères) 244,001 331,841 
besoins totaux (stères) 2,202,035 2,994,768 
   
Production forets naturelles (stères) 360,000 360,000 
Substitution (stères)  331,841 
Contribution PAF (stères) 318,000 1,500,000 
Contribution plantation en bloc (stères) 13,697 13,697 
Contribution plantation linaire (stères) 2213.984 2213.984 
Contribution CES/DRS (stères) 15205.5 15205.5 
   
Bilan (stères) -1,492,919 -771,810 
Equivalents déficit/plantations (ha de 
plantation) 

1,492,919 771,810 

Source: Consultation sectorielle sur l’environnement et la lutte contre la 
désertification – Document de Maradi, CNEDD, 2004 
 
Dans le même contexte, la production de miel se développe depuis quelques années en raison du 
potentiel en espèces mellifères comme Tamarindus indica, Acacia albida, Diospyros mespiliformis, 
Mitragina inermis, etc. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Ce système est le plus avancé du Niger et peut être considéré comme une sorte de laboratoire 
d’application des techniques de développement durable. Il a la responsabilité précise de servir 
comme exemple de développement pour les autres systèmes de production et donc en perspective il 
devra continuer à tester et développer des techniques durables. Des efforts devront être menés dans 
le secteur commercial pour garantir des débouchés surs aux différentes productions. Donc, le 
renforcement des organisations des producteurs et des commerçants et le renforcement du secteur 
du crédit sont des priorités si on veut maintenir et même développer les résultats acquis. 
 
2.2.8. Le système du lac Tchad (P/FE/AS5.1/AS5.2/EE) 

Le lac occupe actuellement une superficie d’environ 3000 km2 : ces dernières années le processus 
de retrait s’est inversé. Le potentiel agricole de la zone est estimé à environ 250.000 ha dont moins 
de la moitié est exploitée chaque année. Cependant, l’exploitation de ces sols est étroitement 
dépendante des crues du Lac.  
 
Le système du lac est une système complexe où la pêche, l’agriculture, l’exploitation des forêts et 
l’élevage s’intègrent. 
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Les exploitations agricoles sont 
presque identiques d’une unité à 
l’autre et sont généralement 
constituées de champs dunaires 
pour les cultures pluviales et des 
parcelles de décrue. La 
technique utilisée par les 
producteurs de la zone du Lac 
est simple. Le paysan procède à 
un travail minimum du sol pour 

enlever les souches, sème avec des outils rudimentaires et n’effectue aucun travail d’entretien 
jusqu’à la récolte. Les semis s’effectuent au fur et à mesure que les eaux se retirent. L’application 
de l’engrais est quasi-absente dans le lit du Lac du fait de la qualité des sols vertiques dont les 
horizons de surface sont constitués de dépôts sédimentaires très riches en éléments nutritifs. Les 
sols qu’on y rencontre sont aptes surtout à la culture du maïs, du sorgho et au maraîchage. 
 
Les principales spéculations qui sont développées sont le maïs, le sorgho, le niébé, l’orge, le gombo 
et la tomate. Sur les sols hydromorphes le riz, le maïs, le blé et le tabac sont pratiqués. 
 
La vallée du Lac se caractérise par la grande disponibilité en terres, généralement de bonne qualité. 
Cependant, ces terres sont insuffisamment mises en valeur faute de main d’œuvre. L’insuffisance de 
la force de travail dans les exploitations explique dans la majorité des cas, l’utilisation de la main 
d’œuvre familiale non active pour les opérations de culture. Une grande partie des exploitants 
utilisent la main d’œuvre d’appoint pour couvrir les besoins de leurs exploitations.  
 
La pêche constitue l’une des activités les plus importantes pour les populations rurales qui vivent 
autour du lac. Les produits de la pêche sont tributaires en grande partie des variations 
pluviométriques saisonnières ; mais avec la remontée des eaux dans la partie nigérienne à partir de 
1998, l’exercice de la pêche et la commercialisation des produits halieutiques sont redevenus des 
activités florissantes. 
 
Au cours de l’année 2000, on estime la production de poissons à environ 10 215 tonnes (équivalents 
frais). Selon les statistiques de la Direction Régionale des Douanes de Diffa, les exportations des 
produits halieutiques contribuent pour 70% à la mobilisation des recettes douanières de la région. 
Les pêcheries du lac se caractérisent, à quelques exceptions près, par l’existence de campements de 
pêche insulaire. On dénombre environ 71 campements de pêche, 5 ports de pêche dont ceux de 
Doro Lelewa, et Doro Harikourkouri qui sont les plus importants, 7 marchés hebdomadaires qui 
servent de relais dans la filière de commercialisation. 
 
Dans la zone deux types de circuits de commercialisation sont développés, il s’agit du circuit 
producteur-détaillant-commerçant (qui est le plus développé) et du circuit producteur-grossiste-
détaillant-consommateur. L’ensemble de ces circuits est caractérisé par l’importance des délais 
d’écoulement dus à l’éloignement des marchés ce qui diminue la rente économique des produits. 
 
La végétation naturelle autour du lac compte d’importants peuplements de Prosopis chilensis et 
d’autres espèces ligneuses couvrant une superficie d’environs 150.000 ha avec un taux de 
recouvrement allant de 60 à 90%. Ce massif forestier est sujet à une forte pression anthropique pour 
la satisfaction de ses besoins en alimentation (défrichement pour l’agriculture et cueillette), 
pharmacopée, bois de service, de feu et de service. L’homme se place de facto au premier rang des 
facteurs de dégradation des écosystèmes forestiers. Afin de garantir la durabilité de cette importante 
forêt spontanée, le programme cadre de lutte contre la pauvreté (PCLCP/PNUD) a installé en 2001 
des marchés ruraux de bois (bois-énergie et bois de construction) ; mais l’expérience fut un échec à 

Superficie (ha) 439,441 
Population rurale 2003 19,210 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 4.37 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 60,000 

irriguée 17,000 
Taux exploitation irrigué nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 3.12 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.14 
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cause des problèmes fonciers. Le PAFN a organisé la mise en place de nouveaux marchés ruraux 
avec la participation effective des autochtones. Les capacités de production de bois-énergie de forêt 
dépassent largement les besoins des villes de N’Guigmi et Diffa. Le PCLCP avec l’appui de la FAO 
a également vulgarisé les techniques de fabrication de biscuit et d’aliments de bétail à partir des 
fruits de Prosopis chilensis. 
Un grand nombre de produits forestiers restent dans le cadre informel mais ils sont très importants 
pour la sécurité alimentaire et dans la lutte contre la pauvreté surtout parce que ces produits sont des 
sources des revenus pour les ménages villageois. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Comme on peu le constater, le système du lac Tchad est un système complexe qui intègre 
différentes activités économiques (pêche, agriculture et élevage) qui sont concurrentielles pour la 
main d’œuvre. L’attraction pour la pêche, qui est une activité assez rentable, met en second plan les 
activités agricoles qui ne sont pas développées à l’optimum d ‘exploitation des ressources 
disponibles. C’est vrai que l’enclavement des sites de production limite l’écoulement des produits 
agricoles, surtout celui des produits maraîchers qui sont rapidement périssables, cependant il reste 
un capital de ressources agro-pastorales pour 
le moment peu exploité dont il faut trouver les 
stratégies et les moyens de valoriser. Au 
contraire, le secteur de la pêche qui est 
prédominant, représente la grande ressource 
économique du système et même dans ce cas 
l’optimum de profits possible n’est pas atteint. 
L’insuffisance des moyens financiers des 
pêcheurs ne permet pas d’améliorer les 
techniques de pêche et de conservation des 
captures. Finalement on peut constater que ce système présente des potentialités importantes qui ne 
sont pas encore complètement exploitées mais il renferme des contraintes géographiques 
(enclavement), humaines (peu d’encadrement), et financières. 
 
2.2.9. Le système agro-pastoral de la Komadougou (AI4.2/AI3.2/ES6.) 

La rivière de la Komadougou Yobé est un cours d’eau semi-permanent qui constitue l’essentiel des 
ressources en eau de surface (avec le lac Tchad) de la région de Diffa. 
Cette zone connaît une sous exploitation de son important potentiel aménageable estimé à 75.000 
hectares. En effet, seulement 8.000 ha sont actuellement aménagés pour les cultures maraîchères et 
de rente (poivron, gombo, oignon et blé principalement). 
Les cultures sont pratiquées dans les méandres et les mares (formées à partir d’anciens bras) de la 
Komadougou, généralement par érection des digues. Près de 6000 exploitants participent à la mise 
en valeur des terres de la Komadougou. L’intervention de l’Etat nigérien a permis de réaliser des 
aménagements hydro-agricoles au moyen de barrages de déversion et des canaux bétonnés ou en 
terre. 
 

Les contraintes communes au développement des 
systèmes de production ruraux dans la région de 
Diffa sont : l’enclavement des sites de production, 
le manque de maîtrise des prix (ils sont fixés sur 
les marchés du Nigeria), le manque des circuits de 
commercialisation, l’insuffisance en matière de 
transformation et conservation, le problème des 
compétences et spécialisations, le problème de 
disponibilité et de qualité des matériels et intrants. 
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Les moyens d’exhaure les plus fréquemment utilisés sont les motopompes et le chadouf qui selon 
toute vraisemblance tend à disparaître. Le plus souvent les paysans captent leur eau d’irrigation 
directement de la Komadougou ou de ses ramifications. Le producteur utilise des canaux en terre 
pour amener l’eau au-delà du kilomètre en construisant des bassins de relais. La question à laquelle 
il faudra répondre est celle de faire diminuer des pertes en eau. 

 
L’utilisation d’intrants (semences, engrais, insecticides) et des motopompes) est assez généralisée. 
Le problème qui se pose à ce niveau est celui de l’approvisionnement régulier et de la pression 
parasitaire. Il y a aussi celui de l’encadrement qui est insuffisant ou qui n’intervient pas à temps 
(plants de riz vieux en pépinière, surdosage d’engrais, intoxication par les produits phytosanitaires, 
parcelles mal entretenues, etc.). Dans la zone de la Komadougou, les problèmes de main d’œuvre se 
posent avec acuité surtout en année de bonne pluviométrie où les producteurs s’orientent 
prioritairement vers les cultures pluviales aux dépens du calendrier des cultures irriguées. 
Cependant, la main d’œuvre salariale peut intervenir en période de pointe. 
 
L’intégration agriculture/élevage est également faible dans cette zone. Une autre particularité de la 
Komadougou est qu’elle constitue la frontière naturelle entre le Niger et le Nigeria. De ce fait il 
n’est pas rare de voir des paysans nigériens avoir leurs parcelles de l’autre côté de la frontière. Cela 
pose le problème à l’Etat et aux bailleurs de fonds lorsqu’il s’agira de financer des investissements. 
 
Dans la vallée de la Komadougou on distingue trois modèles d’exploitation : individuel, familial et 
communautaire. Le modèle individuel, qui est dominant, est caractérisé par une superficie exploitée 
modeste (0,25 hectares sur les périmètres aménagés), une suprématie du poivron, un usage excessif 
d’engrais et de pesticides et une main d’œuvre réduite. 
 
Les cultures pratiquées sont très variées : le poivron est la culture dominante (60% des superficies) 
suivi par le chou, le riz, l’oignon, le maïs et la tomate. Parmi les productions irriguées, le riz, le blé 
et le maïs sont auto-consommés, alors que les produits maraîchers, notamment le poivron et 
l’oignon sont presque entièrement vendus à l’état frais ou séché. Toutefois, leur commercialisation 
connaît des problèmes d’organisation et d’enclavement. 
 
Le poivron est acheté sur les champs par les spéculateurs, conditionné et exporté au Nigeria. Une 
faible proportion s’écoule vers les autres régions du Niger. Ce système profite plus aux spéculateurs 
qu’aux producteurs. Le niébé cultivé en décrue dans le lit du lac est destiné au Nigeria. 
 

Superficie (ha) 244,525 
Population rurale 2003 85,070 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 34.79 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée 8,000 
Superficie exploitable (ha) pluviale 244,525 

irriguée 75,000 
Taux exploitation irrigué 0.11 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 2.87 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 1.00 
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La production moyenne par producteur toute culture confondue est estimée à environ 1.7 T dont 
20% est destiné à l’autoconsommation. 
Le système de culture irriguée est parmi les moins diversifiés du pays avec le cas de la 
monoculture de poivron. Les deux cultures dominantes sont le poivron et le chou. La taille 
moyenne pour la culture du poivron est de 1,6 ha par producteur avec un rendement de 1.2 T/ha. 
La valeur monétaire de la production moyenne par producteur, au prix de 820 FCFA/kg est de 
plus de 1,5 millions de FCFA. Le poivron est vendu après séchage au Nigeria et dans les autres 
régions du pays notamment Niamey. La taille moyenne des champs de chou est de 0,05 ha par 
producteur avec une production 0.13 T par producteur et un rendement de 7,5 T/ha. La valeur 
monétaire, au prix de vente de 376 FCFA/kg est de 48.888 FCFA.  
Pour ce qui est des pratiques culturales, tous les producteurs font usage de la fumure organique et 
la moitié utilisent l’engrais. L’utilisation des produits phytosanitaires est très diffusée. 
La plus part des producteurs utilisent l’eau de la rivière, l’utilisation des puits est en voie de 
développement (45%) (Source : enquêtes de terrain PIP2 - 2004). 

 
La végétation de la Komadougou est constituée de peuplements souvent denses d’Hyphaene 
thebaica pouvant atteindre 400 pieds d’arbres adultes à l’hectare dans le canton de Gueskérou. Le 
bois de doumier est ici le principal bois de construction. Imputrescible et inattaquable par les 
termites, le bois de doumier est très apprécié. Il fait l’objet d’une importante exploitation 
frauduleuse avec l’exportation vers les villages voisins du Nigeria où le produit est également 
apprécié. D’importantes galeries forestières existent tout au long de la Komadougou de Lada à 
Bosso. Les espèces rencontrées sont ripicoles et composées par : Diospyros mespiliformis, 
Tamarindus indica, Mytragina inermis, Vitelaria paradoxa et Momosa pigra. Les sous produits 
forestiers sont commercialisés dans les marchés locaux comme Bosso, Gueskérou et Déwa. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Dans ce système aussi les ressources en eau sont sous exploitées surtout à cause de l’insuffisance 
des moyens d’exhaure et des moyens financiers des producteurs. On remarque même une grave 
insuffisance d’organisation et d’encadrement des producteurs qui provoque des difficultés dans la 
gestion des périmètres collectifs. La problématique de la propriété de la terre reste très importante. 
De un point de vu des techniques des productions, les pertes en eau dans les périmètres irrigués et 
l’approvisionnement difficile des intrants limitent les résultats productifs. Le poivron, qui 
représente la spéculation la plus importante, peut donner des résultats encore plus performants si les 
infrastructures nécessaires à la conservation, transformation et transport étaient renforcées. Enfin, le 
renforcement du secteur du crédit rural et des organisations de producteurs est nécessaire si on veut 
développer le système et valoriser toutes ses potentialités.  
 
2.2.10. Le système agro-sylvo-pastoral des cuvettes de Maine-Soroa et Gouré 
(AS2.2/FE/AE1.1/AS2.5/ES6.) 

Superficie (ha) 908,137 
Population rurale 2003 98,602 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 10.86 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée 3,000 
Superficie exploitable (ha) pluviale 441,054 

irriguée 8,000 
Taux exploitation irrigué 0.38 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 4.47 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.49 
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Il est caractérisé par des dépressions inter-dunaires où la nappe phréatique a une profondeur 
moyenne de 0,5 m, les sols bruns-rouges et les vertisols ont une bonne fertilité. D’un inventaire 
réalisé avec les images satellitales, près de 400 points d’eau ont été dénombrés et dans leur majorité 
sont temporaires. La superficie des cuvettes varie entre 20 à 80 ha et la superficie totale du potentiel 
irrigable des cuvettes est estimé à environ 8.000 hectares. Cependant, la salinisation et la baisse de 
la nappe consécutive à une pluviométrie faible et à l’ensablement constituent des véritables 
menaces pour la productivité des cuvettes dont des cas d’abandon ont déjà été enregistrés.  
 
Une des caractéristiques des cuvettes est la présence des palmiers doum tout au tour des bas-fonds 
et du natron au centre qui y rend difficile toute action de production. La récolte des feuilles des 
palmiers doum est une activité très lucrative. La production est écoulée dans la région d’Agadez. Le 
bois mort du doumier est le principal bois de construction. Les peuplements de doumier sont denses 
et peuvent atteindre 200 pieds à l’hectare. Le pétiole des feuilles constitue la principale source de 
bois-énergie aussi bien pour les ménages que dans la cuisson du filtré de natron.  
 
Le système de captage est constitué d’environ 800 puits maraîchers de typologie différente. Le 
système d’exhaure est constitué de puisettes, de chadoufs, de dalous et de pompes manuelles Niyya 
Da Kokari ; ce dernier a été accueilli favorablement et fait déjà l’objet d’adoption sans appui 
financier extérieur. Les systèmes de distribution sont le système à canaux en terre et le système de 
poquet par poquet. 
 
Plusieurs cultures sont développées dans les cuvettes oasiennes, le blé, le maïs, le manioc, la canne 
à sucre, la patate douce, le poivron, l’oignon et les fruitiers (dattier, manguier, agrume, etc.).  
 
On rencontre deux types de modèle d’exploitation dans les cuvettes : le modèle individuel 
caractérisé par une superficie restreinte (0,5 à 1 ha) et des infrastructures modestes (un puits et un 
système d’exhaure traditionnel), et le modèle collectif dont la superficie peut atteindre 1 à 5 ha et le 
niveau d’équipement devenant plus significatif. Le nombre total des exploitants est estimé à environ 
2700. 
 
Le manioc et le dattier sont de loin les spéculations dominantes. Le modèle individuel donne plus 
de poids aux cultures de poivron, blé, oignon ou maïs tandis que le modèle collectif pratique les 
cultures de poivron et d’oignon auxquelles s’ajoutent des cultures secondaires (patate douce, maïs).  
 
L’exploitation agricole dans les cuvettes est très peu intensifiée en dehors des zones d’intervention 
du Projet Mise en Valeur des Cuvettes Oasiennes. La pression parasitaire est très forte et cela 
diminue considérablement les productions. L’ensablement qui devient de plus en plus généralisé 
dans le département de Maïné-Soroa constitue une autre contrainte pour la valorisation des cuvettes 
oasiennes. Il convient également de signaler que les producteurs mettent souvent le feu aux 
palmiers doum qui ceinturent les cuvettes en vue de gagner plus d’espace et de lutter contre les 
ennemis de culture. Cette pratique est très préjudiciable à l’environnement et accélère l’ensablement 
et en général la dégradation des cuvettes.. 
 
En général, toutes les céréales produites sont auto-consommées. Mais la production des tubercules 
(manioc, patate douce) et des fruits (dattes principalement) est vendue sur les marchés car dépassant 
les besoins de consommation des exploitants. 
 
Une autre production importante de la zone est la gomme arabique obtenue par saignée des pieds de 
Acacia senegal. Cette zone recèle une bonne partie du potentiel gommier du pays. Ces gommeraies 
sont pour la plupart des anciens périmètres classés dans les années 1975 et 1976. Comme les autres 
forêts classées, ces formations ont subi une intense dégradation consécutive au déboisement et à la 
mortalité des arbres après les sécheresses des années 1968-73 et 1984. Les gommeraies naturelles 
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sont aujourd’hui estimées à 10.000 ha. Elles ont été aménagées à partir de 1975 par le projet 
Gommeraies Denses Naturelles. La cueillette et la commercialisation de la gomme sont effectuées 
par les populations des villages environnants et les revenus provenant de la vente de la gomme 
jouent un rôle économique important. 
A côté de ces formations classées, il y a d’autres formations naturelles et plantées dont il 
conviendrait de protéger contre les différentes formes de dégradations humaines. Une des 
contraintes majeures est l’installation des cultures à proximité des cuvettes qui tend à compromettre 
le bon développement de la végétation naturelle. Les autres espèces auxquelles sont associés les 
gommiers sont Acacia raddiana, Sclerocarya birrea, Balanites aegyptiaca et Combretum 
glutinosum.  
Les autres exploitations forestières ne sont pas négligeables dans la zone. Leptadenia pyrotechnica 
représente l’espèce dominante de la végétation arbustive sur formations sableuses. Espèce appétée 
par les camelins, elle est la principale source de matériaux de fixation de dunes. Le dattier, comme 
on l’a déjà souligné, est une exploitation particulièrement rentable. Par ailleurs, le Projet de mise en 
valeur des cuvettes oasiennes de Goudoumaria (MEVCO) s'inscrivait dans la suite du Projet 
"Palmeraie Diffa" financé par le FAC au cours de la période 1988-1992. Ce projet de recherche-
développement basé à la station INRAN de Kojiméri (Canton de Goudoumaria) a permis de 
formuler des thèmes techniques adaptés pour l'amélioration de la productivité des palmiers dattiers. 
 
Le système pastoral des cuvettes est essentiellement sédentaire et fait référence aux villages 
environnants. Il s’agit surtout de caprins et ovins en système extensif sédentaire. 
 
Contraintes et perspectives 
 
L’ensablement des cuvettes est le problème environnemental le plus important, mais les contraintes 
principales sont dues aux activités de l’homme notamment le déboisement et les feux de brousse 
provoqués et la divagation des animaux. Les productions les plus rentables sont les dattes et la 
gomme arabique dont les stratégies de développement du système seront confrontées à la 
problématique du déboisement et des feux de brousse. Aussi, il sera nécessaire de renforcer des 
l’encadrement exploitants. L’insuffisance des moyens financiers des exploitants pour l’accès aux 
technologies et intrants, la faible maîtrise des techniques de production et l’insuffisance 
d’organisation des producteurs sont par ailleurs, des contraintes communes à toutes les différentes 
productions. Naturellement l’enclavement des zones de production est l’une des contraintes 
principales. 
 
2.2.11. Le système agro-pastoral des Korama (AS4.2/AE1.1/AE1.2/AS2.4/EE) 

Superficie (ha) 292,278 
Population rurale 2003 223,100 
Densité de la population rurale 2003 
(hab/Kmc) 

76.33 

Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 
irriguée 6,000 

Superficie exploitable (ha) pluviale 77,320 
irriguée 11,000 

Taux exploitation irrigué 0.55 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.35 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.26 
 
Les Korama sont un ensemble de cours d’eau temporaires, de nappes affleurantes et des sources 
situés dans le sud de la région de Zinder (Matamèye, Magaria, Mirriah) sous un climat de type 
sahélo-soudanien dont la moyenne des précipitations est de 500 mm.  
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Le potentiel d’eau de surface utilisable est estimé à 200 millions de m3. Les eaux souterraines sont 
constituées des aquifères de la province hydro-géologique du Bassin du lac Tchad dont la nappe de 
la Korama présente une eau de bonne qualité, un débit moyen des forages supérieur à 9 m3/h, et une 
réserve mobilisable annuelle estimée à 1.000 millions de m3. 
 
Le potentiel des terres irrigables est estimé à 11.000 ha exploitables dont environ 6.000 ha sont 
actuellement mis en valeur5.  
Le système de production prédominant est semi-intensif sous irrigation traditionnelle. Le captage se 
fait généralement à partir de puits traditionnels, de puits maraîchers bétonnés, de puits maraîchers 
maçonnés, de puits tonneau, et de forages maraîchers en PVC.  
Le moyen d’exhaure le plus utilisé est la puisette. Les motopompes introduites par certains projets 
comme le Projet Petite Irrigation Sud Zinder (PPISZ), le PSSA, l’ANPIP et l’ONG ADF, sont de 
plus en plus utilisées.  
La distribution de l’eau est en grande partie à travers des canaux en terre par gravité ou à l’aide 
d’arrosoirs et calebasse. Sur les sites pilotes des projets ANPIP et PSSA les canaux maçonnés ou 
revêtus de films plastiques, et le système californien sont introduits avec succès. Le périmètre de 
Falki dispose de grands chenaux bétonnés.  
 
Le niveau de mise en valeur des terres irrigables est élevé (61 % pour la région) dont 19% à Magaria, 
13% à Matamèye et 27% à Mirriah. La taille moyenne des exploitations est de 0,25 ha par exploitant. 
 
Des spéculations pratiquées en irrigué, la canne à sucre (3.000 ha) et le manioc (1.500 ha) sont les 
plus importantes; le chou, l’oignon, la tomate, la courge, la patate douce et le poivron viennent en 
seconde place (700 ha) et la pomme de terre, la laitue, le maïs, le blé et le niébé sont de moindre 
importance. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Les contraintes majeures aux cultures irriguées sont la salinité des terres, la baisse de la nappe et le 
retrait de cours d’eau (Matamèye, Magaria). Ce système présente des potentialités importantes non 
encore exploitées. Toutes les stratégies visant à favoriser le développement devront faire face aux 
problématiques suivantes : La faiblesse des organisations paysannes ; l’absence de circuits fiables 
de crédit agricole, les difficultés dans l’approvisionnement des matériels et intrants agricoles. 
 

La production moyenne par producteur toute culture confondue est estimée environ à 4,4 T, le 
pourcentage pour l’autoconsommation est d’environ 20%. 
Le système de culture est le plus diversifié, dans la plus part de cas les agriculteurs cultivent 2 à 
3 spéculations en même temps. La culture dominante est la canne à sucre qui est vendue jusqu’à 
Niamey. Le chou est vendu en frais dans les marchée environnants mais aussi sur le marché de 
Zinder. Il occupe une superficie moyenne par producteur de 1,05 ha, les rendements sont 
d’environ 54 T/ha. La production moyenne par producteur est de 3,4 T avec une valeur 
monétaire de 205.000 FCFA. La tomate est vendue fraîche et séchée, elle occupe une superficie 
moyenne par producteurs de 0,03 ha avec un rendement annuel de 41 T/ha. La production 
moyenne par producteur est estimée à environ 1 T pour une valeur monétaire de 86.000 FCFA. 
Pour ce qui est des pratiques culturales, tous les producteurs font usage de la fumure organique, 
seulement 13% utilisent l’engrais. L’utilisation des produits phytosanitaires est très diffusée. 
Le moyen de captage le plus utilisé est le puits en béton (Source : Enquêtes de terrain PIP2 - 
2004). 
 

                                                 
5 PIP2, Situation de référence dans la zone d’intervention du PIP2, mai 2004. 
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2.2.12. Le système sylvo-pastoral de la haute vallée de la Tarka (EE/FE) 

 
La Tarka est une vallée 
caractérisée par des écoulements 
temporaires très réduits et des 
sols rouges limono-sableux 
profonds qui auraient des bonnes 
aptitudes agricoles. Dans un 
contexte où le front de cultures 
ne cesse de monter, la vallée de 
la Tarka dans ses parties 
septentrionales, assure des aires 
de pâturage naturel avec une production importante de biomasse.  
C’est une zone d’élevage caractérisée par la coexistence de la transhumance et de l’élevage 
sédentaire avec la possibilité de valorisation des ressources localement disponibles.  
 
La zone recèle encore des ressources forestières qui, néanmoins, sont en train de se dégrader 
rapidement. Le mode d’exploitation est incontrôlé. Dans un rayon moindre autour du village, c’est 
surtout les femmes et les enfants qui font la récolte du bois d’énergie. Par ailleurs, le prélèvement 
est fait aussi par les hommes dans les zones les plus éloignées du village. Les moyens de transports 
utilisés sont les ânes, les chameaux et les charrettes. 
 
La Tarka a représenté pendant longtemps la limite nord de la zone de culture dans la région de 
Maradi, mais elle apparaît actuellement dépassée. En effet le front des cultures pluviales, au cours 
de la dernière décennie, grâce à la reprise des précipitations, est assez remonté au nord. Les sols de 
la vallée présentent d’importantes potentialités pour l’agriculture irriguée ; néanmoins elles ne sont 
proches pour être suffisamment exploitées. La différence d’exploitation entre la Tarka et les 
Goulbis du sud Maradi est due en partie au fait que la nappe des alluvions de la vallée du Tarka, est 
plus profonde que celle des Goulbis. En plus, il y a aussi des contraintes d’ordre culturel 
(populations nomades) au développement de l’agriculture irriguée dans cette zone. 
 
Contraintes et perspectives 
 
La pression des cultures pluviales est en train de changer profondément la caractéristique principale 
du système, c’est à dire sa destination sylvo-pastorale. Le risque environnemental de ce changement 
est très fort et les potentialités d’un système d’agriculture pluviale dans la zone sont très limitées. A 
part les ressources en eau disponibles qui donnent des possibilités au développement de 
l’agriculture irriguée, les perspectives les plus importantes sont pour l’intégration de l’activité 
pastorale avec une gestion durable des ce qui reste des ressources forestières. La gestion intégrée 
des ressources naturelles a même des impacts très positifs sur la disponibilité des aliments pour le 
bétail.  
 
2.2.13. Les zones des Goulbis : Système agro-pastoral du Goulbi Maradi 
(AS4.4/AS4.5/AS4.2/EE) et Système agro-sylvo-pastoral du Goulbi N'Kaba (AS2.4/FE9./EE8.) 

Dans la région des Goulbi il n’existe aucun cours d’eau permanent, mais seulement des vallées 
fossiles avec des écoulements temporaires et un nombre important de mares dont 4 permanentes. 
Au contraire la région est très riche en eau souterraine. Le potentiel irrigable est estimé à plus de 
10.000 ha. Le développement des systèmes irrigués dans cette zone est favorisé, en plus de ces 
potentialités, par la proximité du marché du Nigeria et par l’expérience des producteurs. Les 
principales spéculations par ordre d’importance sont : la tomate, la carotte, le poivron, le chou, 

Superficie (ha) 159,064 
Population rurale 2003 16,971 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 10.67 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 155,979 

irriguée nd 
Taux exploitation irrigué nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 9.19 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.98 
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l’oignon. En particulier la tomate occupe plus de 2.000 ha. Certainement la zone le long du Goulbi 
Maradi est la zone où se pratique l’essentiel des cultures irriguées. 
 
2.2.13.1. Le système de production agricole semi-intensifs sous irrigation traditionnelle 

Il est pratiqué dans les vallées des Goulbis et leurs affluents régulés par un réseau de seuils 
d’épandage élargissant les superficies inondées, et autour des mares et des lacs. La production se 
déroule sur sols limono-argileux et argilo-sableux plus ou moins hydromorphes relativement fertiles 
en fonction du degré d’épandage des eaux charriées.  
L’irrigation traditionnelle y est pratiquée au moyen de puisards traditionnels ou des puits cimentés 
pour le captage et l’exhaure manuelle à la puisette.  
Les cultures pratiquées sont les cultures de décrue (dolique, tabac, patate douce, tomate, manioc) et 
sous irrigation, le poivron, choux, oignons, carotte, laitue, pomme de terre, tomate ainsi que les 
cultures fruitières (manguier, goyavier, agrumes). 
 
Les productions sont faibles et généralement auto-consommées. Le potentiel en terres irrigables 
dans la zone des goulbis est estimé à quelques 10.500 ha, mais d’après certaines études, il serait 
possible de mobiliser plus de 30.000 ha si la question de l’eau trouve une solution.  
 
Le système agricole est caractérisé par un nombre moyen de 5 actifs agricoles par ménage de 7 à 8 
personnes. La taille des parcelles par exploitant est de 0,44 ha ; le taux de mise en valeur est de 0,30 
ha. par exploitant. 
 
Au plan technique, la contrainte majeure de ce système est celle liée au régime des eaux car la plus 
part des zones concernées sont dépendantes du niveau d’épandage des cours d’eau temporaires pour 
le rechargement des nappes alluviales. 
 
Le niveau d’investissement est faible en raison de la faible capacité financière des agriculteurs 
limitant la construction d’ouvrages de mobilisation et distribution de l’eau et l’acquisition de 
matériel et d’intrants agricoles. Sur un autre plan, ce système voit ses performances menacées par 
des difficultés de conservation des produits périssables. Cependant des techniques de conservation 
traditionnelles existent mais sont insuffisantes pour l’échelle de production. 
 
Les conflits d’utilisation des ressources entre agriculteurs et éleveurs sont fréquents, surtout si les 
jardins ne sont pas clôturés et en absence des couloirs d’accès à l’eau. 
 
2.2.13.2. Le système de production agricole intensif avec maîtrise de l’eau  

Ce système se rencontre dans le Goulbi Maradi sur les aménagements hydro-agricoles des grands 
périmètres collectifs (grande irrigation, maîtrise totale) et sur les petits périmètres individuels (petite 
irrigation, maîtrise partielle). 
 
La production moyenne par producteur toute culture confondue est estimée à environ 3 .à 4 T, le 
pourcentage pour l’autoconsommation est d’environ 12%. 
Le système est très diversifié, la culture dominante est le poivron suivi par la carotte. La culture de 
poivron est cultivée sur des petites superficies et occupe une superficie moyenne par producteur de 0.18 
ha avec un rendement d’environ 14 T/ha et une production moyenne par producteur de 2 T. La valeur 
monétaire moyenne est de 450.000 FCFA. La carotte occupe une superficie moyenne de 0,24 ha avec un 
rendement de 7,6 T/ha pour une production par producteur de l’ordre 1 T. La valeur monétaire moyenne 
est estime à 105.000 FCFA. 
Pour ce qui est des pratiques culturales, presque tous les producteurs font usage de la fumure organique et 
75% utilisent la fumure minérale. L’utilisation des produits phytosanitaires est très diffusée. 
Le moyen de captage le plus utilisé est le puits en béton (Source : Enquêtes de terrain PIP2 - 2004). 
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2.2.13.3. Le Goulbi Maradi 

La grande irrigation est représentée par l’aménagement hydro-agricole de Girataoua constitué de 
deux forages alimentant deux basins de réception grâce aux électropompes alimentées par la haute 
tension. La distribution de l’eau est réalisée par des canaux PVC enterrés donnant des prises 
alimentant les canaux secondaires bétonnés conduisant l’eau aux parcelles. Le périmètre a un 
potentiel de 512 ha dont 440 ha sont actuellement mis en valeur par les 716 exploitants qui 
pratiquent selon les saisons les cultures suivantes : en hivernage sorgho, maïs et coton (avec 
irrigation complémentaire) ; en culture de saison froide blé (90%), maraîchage (10%) sous irrigation 
totale et la culture du niébé en décrue. 
 
Au niveau des périmètres de 
petite irrigation, la technique est 
basée sur différents types de 
captages (lac, mare, puisard, 
forage etc.), l’exhaure à la 
motopompe, la pompe à pédale 
et sur plusieurs variantes de mini 
réseaux de distribution. 
 
Ces terres sont très recherchées 
pour les possibilités de diversification et d’intensification qu’elles présentent. Elles sont 
généralement la propriété des ménages.. Le matériel agricole utilisé sur les terres lourdes est la 
houe, la charrue et le tracteur.  
 
La superficie moyenne aménagée par producteur est de 0,44 ha tandis que la superficie moyenne 
exploitée par producteur est de 0,30 ha.. 
 
Le taux d’aménagement des terres est de 70% et celui de la mise en valeur de 68%. On note 4 à 5 
actifs agricoles par ménage de 8 personnes. 
Les cultures pratiquées sont le blé, le maïs, le soja, le coton, les cultures maraîchères et fruitières. 
L’utilisation des engrais et des variétés améliorées permet l’obtention des rendements élevés (3 à 4 
tonnes/ha pour les céréales, et 1,5 à 3 tonnes/ha pour le coton. 
 
La plus part des produits sont vendus frais à la récolte au moment où les prix sont les plus bas. Les 
problèmes de conservation (oignon et chou) et le besoin d’argent incitent les producteurs à vendre 
dans la période ou l’offre est supérieure à la demande. Concernant la commercialisation, on note 
l’absence des données sur les quantités commercialisées et consommées. Des estimations on peut 
relever que des cultures légumières, du niébé et du blé, 80 à 90% sont commercialisés, les 
tubercules sont commercialisés à hauteur de 40 à 60% et le mais pour 70%. La plus part des 
produits sont commercialisés dans la région, le niébé, le chou et le blé sont même exportés au 
Nigeria. 
 
Le lac de Madarounfa est le plan d’eau le plus important du Goulbi de Maradi, et couvre entre 600 
et 800 hectares6 selon la saison. De nombreuses mares permanentes et semi-permanentes existent 
dans la vallée. Elles sont toutes naturellement empoisonnées à partir des écoulements du lac. La 
pêche saisonnière se pratique aussi intensivement au niveau des mares du Goulbi. Elle est 
permanente sur le lac. 
 
Une trentaine d'espèces de poisson vivent dans les plans d'eau. Les principales espèces péchées sont 
Clarias anguillaris, Oreochromis nilotica, Momyrus rume, Bagrus bayad, Protopterus annectens, 
                                                 
6 Schéma directeur de développement régional de Maradi, PNUD, 1997 

Superficie (ha) 68,448 
Population rurale 2003 181,211 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 264.74 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée 3,000 
Superficie exploitable (ha) pluviale 62,561 

irriguée 8,000 
Taux exploitation irrigué 0.38 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.35 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.91 
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Lates niloticus, Synodontis shall, Shilbae mystus. On a constaté dans ces dernières années la 
disparition de certaines espèces comme Distichodus rostratus, Heterotis niloticus, Auchenoglanis 
occidentalis tandis que l’espèce Lates niloticus devient de plus en plus rare en raison de 
l'ensablement des plans d'eau.  
 
C'est surtout au niveau du lac de Madarounfa que les effets des sécheresses et de l'érosion hydrique 
sont visibles. En effet, chaque année le Goulbi Maradi charrie des quantités énormes de sable qui 
sont déposées dans les deux plans d’eau les plus importants de la zone (lac de Madarounfa et la 
mare de Kourfin Koura). La protection du lac devrait être assurée par le barrage et le seuil financé 
par la BID. Autrefois, le lac avait richesse halieutique aussi diversifiée que le fleuve Niger. 
Aujourd’hui, le lac ne dispose que de quelques familles de poissons. Les difficultés de reproduction 
de l’espèce Lates niloticus (capitaine) dues à l’ensablement et à la dégradation des zones de fraie 
sont bien connues. 
 
La zone du lac dispose aussi de réelles potentialités apicoles compte tenu de la présence d’espèces 
mellifères (Diospyros mespiliformis, Acacia albida, Mytragina inermis…) et d’eau. Les zones de 
pratique de cette activité sont principalement situées aux alentours du lac. Un recensement effectué 
par le SAE de Madarounfa en septembre 2003 faisait état de 73 apiculteurs et 650 ruches avec une 
production moyenne de miel par ruche de huit (8) litres par mois pour un temps moyen de 
production d’environ neuf (9) mois. 
 
2.2.13.4. Le Goulbi N’Kaba 

Un peuplement résiduel à Hyphaene thebaica (Doumier) existe dans la vallée fossile de Goulbi 
Kaba. Le Goulbi couvre une longueur de 170 km sur une largeur variant de  200m à 5 km. 
 
Superficie (ha) 127,086 
Population rurale 2003 83,150 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 65.43 

Superficie exploitée (ha)  pluviale Nd 
irriguée 500 

Superficie exploitable (ha) pluviale 127,086 
irriguée 22,000 

Taux exploitation irrigué 0.02 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 1.53 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 100.00% 
 
Mais c’est seulement dans le département de Mayahi que la ressource est importante et des actions 
de son aménagement sont en cours de réalisation par le PAFN. A Mayahi, la doumeraie couvre une 
superficie de 31.500 ha pour une densité moyenne de 4,5 pieds/ ha d’arbres adultes. Le principal 
intérêt de cette espèce pour les populations sédentaires et pastorales résident dans: 
− l'exploitation des feuilles de Doum pour l’artisanat (nattes …) qui rapportent annuellement 70 

millions FCFA aux populations riveraines (PAFN, 2003) ; 
− le broutage des feuilles par les animaux sédentaires et transhumants en provenance du Nord 

(Tanout, Dakoro) ; 
− l'utilisation du pétiole des feuilles comme bois de feu. 
Selon le PAFN (2003), il y a 52 tâches de rejets/ ha comptant chacune 32 rejets de souches dans le 
Goulbi Kaba de Mayahi, soit 1.872 rejets/ha. Ce sont ces jeunes rejets (souvent au stade 1 feuille) 
qui sont récoltés pour l’artisanat. Elles constituent également un fourrage important en toutes 
saisons pour les troupeaux sédentaires et transhumants. Ces pratiques effectuées à grande échelle et 
de façon permanente constituent selon le PAFN, les principales contraintes à la régénération de 
l’espèce. 
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Contraintes et perspectives 
 
Les deux Goulbi ont donc des caractéristiques différentes: le Goulbi Maradi est une zone où 
l’agriculture irriguée est assez avancée et intensifiée ; en perspective la production peut être 
augmentée à travers l’amélioration des systèmes de gestion de l’eau, et les techniques d’utilisation 
des intrants. L’absence de structures formelles de crédit agricole ne permet pas de faire face aux 
nécessités financières pour développer le système et la faiblesse des organisations paysannes ne 
permet pas de tirer profit des meilleurs prix aux producteurs. Pour ce qui concerne la 
commercialisation il faudra faire des efforts pour améliorer les techniques de conservation et mettre 
en place des unités de transformation. La gestion de la ressource eau est rendue encore plus 
compliquée car la disponibilité dépend de la quantité d’eau libérée du barrage de Jibbia au Nigeria. 
 
Au contraire, le Goulbi N’Kaba est surtout un espace sylvo-pastoral et en perspective la 
conservation des son potentiel se pose comme la meilleure stratégie pour une zone où la 
dégradation est très avancée. Donc la régénération et la gestion durable des doumeraies et en 
général de la végétation naturelle représentent les perspectives plus envisageables. 
Cependant, la zone sud du Goulbi Nkaba, présente des vallées à sols limoneux argileux favorables à 
l’agriculture irriguée et à la culture du coton. Les perspectives de développement dans ce sens sont 
permises. 
 
2.2.14. Le système sylvo-pastoral de Baban Rafi (FS10./FS9./EE8.) 

La zone de Baban-Rafi est caractérisée par la présence d’un massif forestier qui s’étend sur une 
superficie de 56.000 ha à cheval sur les départements de Guidan Roumji et Madarounfa jusqu’à la 
frontière avec le Nigeria.  
 
Superficie (ha) 125,817 
Population rurale 2003 10,967 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 8.72 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 67,409 

irriguée nd 
Taux exploitation irrigué nd 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 6.15 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.54 
C’est une savane arborée à combretacées dominée par Combretum micranthum, Combretum 
nigricans et Guiera senegalensis qui constituent 94% des effectifs (inventaire forestier 
DFN/GT/DE, 2003). Elle fournit à elle seule 75% du bois énergie de la ville de Maradi (SDAM, 
1993) et constitue la principale zone de transit (Nigeria et Nord Maradi), de regroupement 
(hivernage) et de pâturage des animaux de la région. Elle apparaît aussi comme une zone de 
prédilection pour d’importantes populations à la recherche de terres agricoles.  
 
Baban Rafi est la seule forêt naturelle sous aménagement dans la région de Maradi avec 22 marchés 
ruraux de bois énergie. Elle produit 38.000 stères/an en direction de la ville. La vente de bois a 
généré un chiffre d’affaires de 186 millions de FCFA entre 1997 et 2003 pour les 73 villages 
riverains de la forêt (SAE/ Madarounfa, 2003). Cette forme de gestion durable des ressources 
forestières devrait être étendue à l’ensemble des forêts présentant encore un certain potentiel 
productif (forêt de Madarounfa, Tapkin Guiwa, Kandamao). 
 
Le massif forestier de Baban Rafi présente un potentiel exploitable par l’élevage surtout en saison 
des pluies. Mais son exploitation, en saison sèche, faute de points d’eau, est limitée, c’est d’ailleurs 
grâce à cette contrainte que le massif a été préservé jusqu’à maintenant. 
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Dans la zone il y a aussi la réserve de faune de biodiversité de Baban Rafi avec une superficie de 
3.400 ha. Elle renferme des gazelles, outardes, pintades et singes patas, et connaît souvent des 
incursions de troupeaux d’éléphants pouvant atteindre cent individus en provenance de la forêt de 
Roungou au Nigeria dont la toute dernière date de février 2002 (DRE/MI, 2004). La chasse 
contribue à l’économie de la région et c’est surtout la chasse coutumière qui prédomine avec une 
association basée à Sarkin Bindiga. La contribution du secteur faunique à l'économie de la zone 
n’est pas marginale et certaines activités comme l’apiculture apparaissent particulièrement 
intéressantes, surtout dans l’optique d’une diversification des sources de revenus et la valorisation 
des ressources naturelles. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Ce massif forestier est le témoin vivant du capital forestier en dégradation au Niger, jusqu’à 
l’intervention du projet PUSF en 1987. Sa conservation se pose comme un devoir pour les 
générations futures mais n’exclue pas son exploitation. Beaucoup d’efforts sont faits pour mettre en 
place et rendre durable un système de gestion qui exploite la ressource et puisse assurer les revenus 
à la population sans détruire le capital. Les activités rurales « secondaires » comme le miel et la 
cueillette des produits forestiers destinée aux différentes utilisations (pharmacopée, etc.) peuvent 
garantir une contribution non négligeable aux revenus des populations 
 
2.2.15. Le système agro-pastoral de l'Ader Doutchi Maggia et basse Tarka 
(AS4.2/AE1.1/AE1.2/AS2.4/AI3.2/EE) 

 
Cette zone est constituée par un 
vaste plateau qui renferme cinq 
grandes vallées encaissées qui 
sont: la Tarka, la Maggia, 
Badaguichiri, Keita, et le Tadriss 
de Tahoua. Malgré l’absence de 
cours d’eau permanents, le 
réseau hydrographique est très 
actif et développé, avec plus de 
400 mares (30 permanentes) et 
des barrages utilisés soit à des fins agricoles, piscicoles et d’abreuvement du bétail. 
Dans les différentes vallées de l'ADMT, l'estimation suivante est faite : 
 

Vallées Importance des nappes 
Maggia 123 millions de m3 
Keita 100 millions de m3 
Badaguichiri 30 millions de m3 
Tadis de Tahoua 30 millions de m3 
Tarka 140 millions de m3 

 
Le potentiel irrigable de la région est estimé à plus de 60.000 ha, actuellement il est exploité 
seulement à 30%.  
 
L’ADM est une zone de production semi-intensive par vocation où pour des raisons qui tiennent à 
l’insuffisance des terres et leur forte dégradation, l’irrigation est pratiquée sous deux formes : 
traditionnelle et système de production agricole intensif avec maîtrise totale de l’eau sur les AHA 
Plus des 50% des superficies sont utilisées pour la production des cultures maraîchères et environ 
20% pour la culture industrielle du coton.  

Superficie (ha) 935,181 
Population rurale 2003 806,737 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 86.27 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée 18,600 
Superficie exploitable (ha) pluviale 642,008 

irriguée 50,000 
Taux exploitation irrigué 0.37 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.80 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.69 
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Les ouvrages de captage principaux sont les puits et les puisards; l’exhaure est effectuée par des 
puisettes et des motopompes, la distribution de l’eau est faite par des canaux en terre. 
 
Cette zone est de très forte concentration avec des conflits champêtres permanents, les couloirs de 
passage des animaux étant souvent occupés par les cultures.  
 
2.2.16. Le système de production sous irrigation traditionnelle 

 
Il est localisé dans les départements de 
Tahoua, Illéla, Keita, Bouza, Madaoua et 
Konni sous climat Sud-sahélien avec 350-
450 mm de pluies par an.  
Les superficies irriguées sous irrigation 
traditionnelle sont estimées globalement 
en 2003 à environ 15.000 ha7. 
Les exploitations agricoles sont de petites 
dimensions, très morcelées à cause de la 

configuration du relief et la très forte pression démographique. On rencontre des sols à gley dans les 
vallées entourées de plateaux à sols bruns rouges dégradés. La superficie moyenne par ménage ne 
dépasse guère 0,75 ha dans les vallées où les cultures de décrue de sorgho, maïs, dolique, 
tubercules, courge et tomate sont pratiquées.  
 
Sous irrigation traditionnelle, on pratique la culture de l’oignon accompagnée de fruits et légumes 
sur une superficie moyenne par ménage d’environ 0.15 à 0.2 ha. Les unités familiales comptent en 
moyenne 7 personnes dont 3 à 4 actifs agricoles. Les actions de restauration des terres de vallée par 
la réalisation des seuils d’épandage à travers les projets (PIK, PDRT, PMET) et le programme 
spécial du Président de la République favorisent le développement des cultures de décrue et le 
rechargement des nappes phréatiques pour les cultures irriguées. L’irrigation des terres se fait à 
partir de puits puisards équipés d’exhaure manuelle ou de motopompe. 
 
L’oignon est devenue une véritable culture de rente ; en Afrique de l’Ouest aucune région n’atteint 
la même maîtrise du son système de production de l’ADM. De même, il y a un intérêt de la 
population à la production vu les niveaux de revenus importants, ce qui a permis non seulement 
d’atteindre un niveau de production stable et élevé, mais aussi d’organiser des circuits de 
commercialisation assez solides entre les zones productrices et les zones de consommation. 
 
2.2.17. Le système de production agricole intensif avec maîtrise totale de l’eau 

Il est rencontré dans les départements de Konni, Bouza et Keita. Ce sont des aménagements qui 
utilisent des retenues collinaires et s’étendent sur 3592 ha répartis sur 6 périmètres irrigués (Konni, 
Kawara, Galmi, Tounfafi, Ibohamane et Munléla).  
 
On pratique les cultures du sorgho, du blé et du coton en hivernage avec une irrigation d’appoint. 
En contre-saison, on cultive le blé et l’oignon en irrigation totale. Les périmètres sont gérés par les 
structures coopératives appuyées par l’ONAHA. La superficie moyenne par exploitant est de 
0,25ha.  
Les moyens de production sont alloués aux producteurs sous forme de prêt de campagne par la 
structure coopérative. Le système d’irrigation utilisés est du type gravitaire .Les travaux culturaux 
sont traditionnels, avec un matériel aratoire simple composé de houe daba. La mécanisation est 
encore très limitée, mais la culture attelée est pratiquée par des exploitants aisés. 

                                                 
7 PIP2, Situation de référence dans la zone d’intervention du PIP2, mai 2004. 

Département N. sites Sup. exploitable Sup. exploitée 
Tahoua 33 2861 1265 
Keita 37 6792 2689 
Bouza 42 11424 750 
Madaoua 54 12326 4500 
Konni 53 11700 4383 
Illela 45 5435 1345 
ADMT 264 50538 14932 
Source: PIP2    
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La majorité des produits sont commercialisés. Le niveau de commercialisation de l’oignon est 
particulièrement élevé ; elle est surtout exportée vers le pays côtiers. 
 
La production moyenne par producteur toutes cultures maraîchères confondues est estimée à 
environ 10,2 T, le pourcentage pour l’autoconsommation est d’environ 8% 
Le système est peu diversifié avec une forte prédominance de l’oignon suivi du chou. L’oignon 
est généralement la culture principale des producteurs, la superficie moyenne est de 0.9 ha avec 
un rendement de 23,5 T/ha et une production de 47 T par producteur qui correspond à une valeur 
monétaire moyenne environ de 2.000.000 FCFA. 
Pour ce qui est des pratiques culturales, pratiquement tous les producteurs font usage de la 
fumure organique, de la fumure minérale et des produits phytosanitaires. 
Le moyen de captage le plus utilisé est le puits et le puits forage (Source : enquêtes de terrain 
PIP2 - 2004). 
 
La foresterie 
 
La végétation naturelle ligneuse est très dégradée et est dominée par Acacia sp., Boscia 
senegalensis. Dans les vallées les fourrés à Acacia raddiana, Acacia seyal et Acacia nilotica sont 
denses et procurent des pâturages aériens aux camelins et caprins. 
 
Cette zone se caractérise par la présence d’importantes superficies de peuplements artificiels 
(composés essentiellement de Acacia seyal et senegal, Prosopis juliflora, Azadirachta indica etc.) 
qui ont fait l’objet d’intervention des projets (PIK, PDRT, CARE, PSN-FIDA) mais également de 
l’Etat et des Collectivités. En dehors du rôle de protection de l’environnement qu’elles jouent, ces 
formations font l’objet d’exploitation à des fins pastorales, énergétiques et servent également de 
bois d’œuvre et de service. On assiste dans cette zone à une association des cultures avec la 
production du bois (agro-foresterie). L’exploitation du bois est destinée à la consommation mais 
une partie est vendue dans les grandes agglomérations. 
Il convient aussi de noter que dans cette zone la population pratique la production privée de bois qui 
est destinée à la commercialisation sous forme de bois d’œuvre et de service. Les espèces 
concernées sont l’Eucalyptus camaldulensus, Azadirachta indica. 
 
Mais c’est dans la Maggia de Bouza qu’il existe les meilleures plantations ligneuses du pays. En 
effet, CARE International a financé la réalisation de 600 Km de brise–vent constitués  
d’Azadirachta indica. Tout en protégeant les riches terres de la vallée, ces plantations fournissent du 
bois de feu et de service aux populations qui sont organisées en coopératives pour l’exploitation. Le 
bois de service est même acheminé jusqu’à Madaoua qui est devenu un marché important pour ce 
produit. La pratique de plantation de brise-vent sur les périmètres des champs est aujourd’hui très 
répandue et l’offre de bois provenant des particuliers devient de plus en plus importante dans toute 
la Maggia. 
 
De 1984 à 2002, environ 85.409,95 ha (PRIPAN, 2003) ont été récupérés sur des écosystèmes 
menacés de l’ADMT. L'essentiel des réalisations a été fait par des projets (PDRT, PIK,…). 
 
La redistribution des produits tirés des sites se fait sur la base d’une clé sociale de répartition (50% 
propriétaire des terres et 50% caisses villageoises pour le bois par exemple- PDRT). Les pâtures 
sont aussi organisées par un système de pacage alterné de ramassage de l’herbe à vendre. Aussi, 
grâce à l’organisation des bénéficiaires, les ouvrages sont entretenus sur les sites et parfois les 
populations, ayant très bien maîtrisé les techniques, procèdent aux regarnis et au renouvellement 
des nouveaux ouvrages altérés. 
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Cependant, le vide juridique pour la reconnaissance de certaines organisations locales de gestion 
des sites, la faible maîtrise des capacités de charge sur certains sites sylvo-pastoraux, les difficultés 
de certaines espèces à rejeter après coupe (Acacia seyal) et le faible niveau d'alphabétisation des 
groupes cibles constituent des faiblesses réelles. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Des contraintes physiques existent au développement de l’ADMT, telles que l’érosion et 
l’ensablement, mais, étant donné l’importance des interventions et le niveau technique déjà acquis 
par les producteurs de la zone, les contraintes principales se placent au niveau du renforcement des 
productions et de l’amélioration de la commercialisation. L’amélioration de l’exploitation des eaux, 
le renforcement des organisations paysannes et la conservation des produits résument les priorités 
pour assurer le développement de la région. En plus, l’accès au crédit demeure aussi une des 
contraintes principales pour le développement de la petite irrigation. 
 
La culture de l’oignon la plus importante de la zone, montre en particulier, certaines problématiques 
spécifiques. Dans le contexte actuel, la récolte de l’oignon et sa mise sur le marché s’effectue sur 
une courte période de temps en fin de saison sèche. Les prix sont alors à leur plus bas niveau. Le 
stockage des oignons, qui se fait uniquement à la ferme et les techniques disponibles pour conserver 
l’oignon dans de bonnes conditions ne semblent pas être diffusées à grandes échelles.. 
L’amélioration des conditions de stockage nécessite l’accès au crédit de court et de moyen terme. 
Or, toutes les zones de production n’ont pas encore accès au crédit. L’accès des producteurs à la 
propriété, au crédit d’équipement et d’intrants est encore limité alors que cette culture nécessite 
beaucoup d’intrants en plus de ceux liés au fonctionnement de la pompe pour l’irrigation.  
 
Au niveau de la commercialisation, il y a la nécessitée de moderniser les circuits pour qu’ils soient 
en mesure d’approvisionner les marchés de la côte sur une plus longue période, avec des produits de 
meilleure qualité, mieux conditionnés et avec une meilleure intégration entre les intervenants et les 
opérateurs (contrats d’approvisionnement, etc.). 
  
L’oignon est, parmi les produits d’exportation les plus importants et présente un net potentiel 
d’accroissement de la production et du surplus exportable. Cette augmentation des productions, de 
leur rentabilité et des exportations pourrait être obtenue par un meilleur apport technique et par 
l’amélioration des conditions de stockage. D’après les études qui ont été réalisées au cours des 
dernières années (APAP II/USAID), la commercialisation sur large échelle dans l’ensemble des 
pays d’Afrique de l’Ouest est possible. Il apparaît, donc évident, que ce système puisse contribuer 
de manière substantielle au développement économique et à la réduction de la pauvreté du pays. 
 
2.2.18. La zone des Dallols : Système agro-pastoral des Dallols Maouri et Fogha 
(AS2.4/AS4.4/ES6.) et Système agro-pastoral du Dallol Bosso (AS2.4/ES6.) 

Les Dallols sont des vallées fossiles (Boboye, Doutchi, et Gaya) avec une superficie totale de plus 
de 4000 Km2 qui traversent les régions de Tillabery et de Dosso de Nord au Sud notamment le 
Dallol Bosso (Nord Filingué jusqu'au sud Boboye) pour environ 500.000 ha), le Dallol Foga et le 
Dallol Maouri (au total environ 200.000 ha). La zone est caractérisée par des sols d’origine alluviale 
qui sont plus fertiles que les sols dunaires ou les sols des plateaux et par la présence de nombreux 
bas-fonds avec une nappe phréatique superficielle. La profondeur de la nappe varie de 3 à 6 m. On y 
rencontre de nombreuses mares permanentes et semi- permanentes. L’ensemble des terres irrigables 
est estimé à 100.000 ha mais les superficies actuellement exploitées sont très limitées.  
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Les sols des terrasses situés au pied des plateaux et en bordure des Dallols, présentent une riche 
texture limono-argileuse, mais sont exposés aux érosions hydrique et éolienne. Les terrasses sont 
généralement cultivées en céréales. 
 
Les ressources importantes en eaux de surface et la faible profondeur de la nappe phréatique ont 
permis le développement d’une petite et moyenne irrigation qui prend de plus en plus de l’ampleur. 
Les efforts de mobilisation de cette ressource eau restent insuffisants au regard du potentiel 
disponible. Le système de captage utilisé est fait surtout par de puits maraîchers en béton. Les mares 
constituent une source d’eau très importante. Les systèmes d’exhaure les plus utilisés sont les 
puisettes qui font appel à l’énergie humaine ; la promotion des pompes à pédales et motopompes 
progresse avec l’appui des projets ; la distribution est normalement faite par des canaux en terre ou 
bien, dans les périmètres les plus modernes les canaux sont en béton. Les cultures pluviales de mil, 
sorgho niébé et arachide sont pratiquées sur les sols dunaires. Les cultures irriguées les plus 
diffusées sont le maraîchage et l’arboriculture fruitière. La canne à sucre et le coton, faiblement 
développés disposent pourtant de terres favorables et l’avantage de tolérer la salinité de l’eau et des 
sols qui menace les terres des bas fonds.  
 
.Plusieurs mares permanentes sont localisées dans les Dallols, elles permettent la pisciculture 
extensive. La production est en progression dans le canton de Koygoko. 
 
Le maraîchage est une activité principalement des femmes, car les hommes en contre saison sont 
souvent en migration saisonnière. Les cultures principales sont le chou, la tomate, la patate douce, 
l’oignon et la laitue. 
Les mêmes terrains sont utilisés pour les céréales pendant l’hivernage et pour le maraîchage en 
contre saison. Souvent les champs sont des propriétés de ceux qui font les céréales et après la 
récolte sont loués à d’autres agriculteurs qui font le maraîchage. Ce système pose des problèmes 
d’équipement et d’utilisation d’intrants par manque de sécurité du foncier. En général les 
agriculteurs sont organisés en coopératives, afin de soutenir les coûts des engrais et des pompes. 
 
Pour l’arboriculture fruitière les données sur les superficies et les productions ne sont pas 
exhaustives. Elle est pratiquée dans les petits jardins paysans, mais aussi par des producteurs 
spécialisés, surtout des commerçants et des fonctionnaires qui ont des dizaines d’hectares. Ceux-ci 
peuvent exporter les productions à Niamey, mais les autres, faute d’infrastructures pour la 
conservation et de voies de communication, sont forcés de vendre leur production sur les marchés 
locaux. L’organisation coopérative des producteurs est très faible pour cette filière et parfois des 
pertes de fruits sont enregistrées par manque d’écoulement. 
  
Dans la zone, des exploitations artisanales du sous-sol, notamment le natron dans le Boboye le sel 
dans le Dallol Foga sont valorisées. Ces produits sont exploités de façon artisanale, mais leur 
importance économique est relevante. L’étude du CNEDD « Actualisation de la contribution du 
secteur foret et pêche a la formation du PIB » estime que la production de natron du seul Boboye 
s’élève à 250.000 barres par an, pour une valeur d’environ 1.7 milliards de FCFA. 
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La production moyenne par producteur toute culture confondue est estimée à environ 4,4 T dont 
15% sont destinés à l’autoconsommation, Le taux de transformation reste faible. 
Les systèmes des cultures sont très diversifiés, les cultures les plus fréquentes sont la tomate et le 
chou. La superficie emblavée pour la tomate par producteur est de 0,06 ha avec un rendement de 
20 T/ha ce qui donne une production par producteur de 0,87 T. La tomate est vendue en frais. Le 
chou est cultivé sur une superficie moyenne par producteur de 0.02 ha avec un rendement de 66 
T/ha. La production moyenne par producteur est évaluée à environ 2 T. 
Pour ce qui est des pratiques culturales, presque tous les producteurs font usage de la fumure 
organique et 60% d’entre eux utilisent la fumure minérale. L’utilisation des produits 
phytosanitaires est très diffusée (Source : Enquêtes de terrain PIP2 - 2004). 

 
2.2.18.1. Le Dallol Bosso 

Le Dallol Bosso prend son origine 
dans la vallée de l’Azaouagh et 
conflue dans le fleuve Niger 350 
kilomètres plus au sud. Le potentiel 
en terres irrigables s’élève à 20.000 
hectares.  
Dans le Dallol Bosso, on constate 
les efforts pérennisés de 
vulgarisation du Projet Gao qui avait 
intéressé le Nord des dallols Bosso 

et Maouri et qui a permis la diffusion des parcs à Gao. Il s'agit des végétaux ligneux délibérément 
conservés dans les champs de culture et qui jouent des rôles importants dans la production agro-
sylvo-pastorale des terroirs villageois au bénéfice de l'homme et de son environnement : production 
de bois de chauffe et de construction, fertilisation et protection des terres, fourrage, pharmacopée, 
alimentation et artisanat. 
 
On y trouve aussi dans la partie méridionale des Parcs agro-forestiers à Parinari macrophylla 
(Gamsa), Butyrospermum parkii (Karité) et à Hyphaene thebaica (Pamier Doum). Les cultures sous 
parc à Gao ont des rendements nettement supérieurs (500 kg/ha) à ceux des champs sans Gao, grâce 
à l’effet de fertilisation des sols. En plus, le Gao n’empêche pas l'insolation dont les céréales ont 
énormément besoin, car il perd ses feuilles en saison des pluies. Le palmier Doum présente les 
mêmes avantages mais est surexploité dans la zone. La régénération des doumeraies est absolument 
nécessaire pour sauvegarder ce capital. 
Par contre, le statut indéterminé des parcs agro-forestiers ne facilite pas leur gestion. Dans de 
nombreuses zones, les propriétaires des champs n'ont pas l'exclusivité de l'exploitation des produits 
commerciaux (fruits de karité, de Gamsa, de Gao, feuilles de doum). 
 
Superficie (ha) 194,667 
Population rurale 2003 232,163 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 119.26 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée 6,000 
Superficie exploitable (ha) pluviale 152,656 

irriguée 30,000 
Taux exploitation irrigué 0.20 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.66 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.78 

Superficie (ha) 281,656 
Population rurale 2003 318,917 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 113.23 
Superficie exploitée (ha)  pluviale  

irriguée 2,000 
Superficie exploitable (ha) pluviale 500 000 

irriguée 20,000 
Taux exploitation irrigué 0.10 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.12 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.13 
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2.2.1.2. Le Dallol Maouri et Fogha 

Le dallol Maouri, vallée fossile en tout similaire au dallol Bosso, rejoint le fleuve Niger vers Gaya.  
Les sols, lourds et hydromorphes garantissent des bonnes potentialités pour l’agriculture irriguée : 
30.000 ha seraient potentiellement irrigables en utilisant les eaux souterraines dans les dallol 
Maouri et Fogha. Les cultures sur des sites aménagés avec maîtrise partielle de l’eau concernent 
surtout les productions horticoles et maraîchères. La canne à sucre est aussi cultivée à Gaya et à 
Fadama sur environ 200 ha avec des rendements de 30 tonnes/ha (Ministère DA 2003). La qualité 
de la canne n’est pas très bonne et le manque d’exploitation industrielle limite cette culture car la 
canne est vendue comme canne de bouche. Elle est vendue sur le marché local mais aussi exportée à 
Niamey et au Nigeria. La zone de Fadama jusqu’à maintenant soufrait de manque d’infrastructures 
de communication, mais maintenant la construction d’une route devrait la connecter à la RN1 entre 
Dosso et Doutchi. 
 
Le Dallol Maouri abrite la seule rôneraie du pays, la Rôneraie de Gaya ; elle s'étend sur environ 85 
km de long et 6 km de large avec une densité moyenne de 40 pieds/ha pour 30.000 ha dans le Dallol 
Maouri et le long du fleuve Niger. Mise sous aménagement depuis 1980 avec l'appui de la 
DDC/Suisse, cette ressource est aujourd'hui entièrement gérée par les populations riveraines qui en 
tirent profit (exploitation du bois, des fruits et autres produits pour l'artisanat) et assurent sa 
régénération. Le rônier constitue le meilleur bois de construction dans l'habitat traditionnel au 
Niger. On estime que plus du tiers de la population de Gaya est directement touché par les effets 
économiques des rôneraies. 
 
Les peuplements sont en général purs, rarement en association avec d’autres espèces. Un inventaire 
réalisé en 1990 a estimé, à près de 3 millions de pieds les arbres sur pied, soit une valeur marchande 
de plus de 24 milliards de francs CFA. 
 
Contraintes et perspectives 
 
La zone des dallols, tout en respectant un gradient nord-sud, est une des zones à très fortes 
potentialités pour l’ensemble des secteurs de production rurale. De l’agriculture à la pêche, de 
l’élevage à la foresterie, de l’artisanat à la pharmacopée, toutes ces activités pourraient ici trouver 
un substrat solide de développement. On note déjà d’importantes innovations, soit technologiques 
ou culturelles et sociales. L’introduction des parcs agro-forestiers, comme la gestion 
communautaire des ressources, donnent la voie pour une exploitation durable et respectueuse de 
l’environnement. Dans un contexte où la plupart des activités humaines se fait en dépit de la 
durabilité de la ressource et en contraste avec les autres activités, la zone des dallols montre les 
germes d’une inversion de tendance. Ceci nous fait bien croire que les perspectives de 
développement du système des dallols sont plus évidentes qu’ailleurs. Néanmoins, l’érosion 
éolienne, la pauvreté et la salinité des sols, l’enclavement de certains sites de production qui limite 
la commercialisation, la faiblesse des organisations paysannes, l’absence de circuits fiables de crédit 
agricole, l’insuffisance d’encadrement, l’absence de circuit fiable pour l’approvisionnement des 
matériels et intrants agricoles, restent des contraintes pesantes à lever  
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2.2.19. Le système agro-pastoral du Gorouol (AS2.2/EE) 

Superficie (ha) 34,959 
Population rurale 2003 19,670 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 56.27 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd 

irriguée nd 
Superficie exploitable (ha) pluviale 30,719 

irriguée nd 
Taux exploitation irrigué   
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 1.56 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.88 
 
Le Gorouol est le plus important affluent du Niger en territoire nigérien qui, avec son bassin 
d’environ 40.000 ha, charrie environ 320 millions de m3. La zone renferme plusieurs mares 
permanentes et semi-permanentes. La caractéristique principale de la zone est que la culture du 
niébé y est très développée même si la pluviométrie moyenne est inférieure aux 300 mm En effet, le 
niébé est cultivé en décrûe au moyen de techniques traditionnelles. Cette culture le long du Gorouol 
est très florissante autour de la rivière et des mares. La commercialisation du niébé (niébé blanc) se 
fait vers Niamey, grâce à l’amélioration du réseau routier (route Tera et route Bankilaré)  
 
L’affectation pastorale croit selon un gradient Sud-Nord traduisant une tendance plus marquée au 
pastoralisme au Nord et à l’agro-pastoralisme au Sud. L’ensemble géomorphologique présente des 
topo-séquences comprenant des dunes de sable, des plateaux latéritiques, des plaines et pénéplaines 
et des dépressions (vallées, cuvettes, bas-fonds).  
 
La végétation est du type sahélien : formation steppique à dominance d’épineux notamment les 
genres Acacia sp. et Balanites sp.. Ainsi on rencontre sur les dunes de sable les espèces telles que 
Leptadenia pyrotechnica, Boscia senegalensis, Acacia senegal ; au niveau des mares les espèces 
rencontrées sont Mytragina inermis, Acacia nilotica, Acacia seyal ; et tout le long du Gourouol on 
retrouve Acacia albida, Mimosa pygra, Acacia nilotica, Diospyros mespiliformis, Tamarindus 
indica. Les maigres formations naturelles sont menacées de disparition suite aux fortes pressions 
qu’elles subissent (élevage, agriculture) et des mauvaises pratiques d’exploitation dont elles font 
l’objet. On y rencontre les espèces fauniques telles que les gazelles dorcas, les outardes et les 
oiseaux d’eau douce au niveau des mares. La pêche est pratiquée sur les mares. 
 
Contraintes et Perspectives 
 
Le système du Gorouol a montré ces dernières années une augmentation de l’exploitation de ses 
potentialités, grâce surtout à l’amélioration du réseau routier qui a permis un meilleure écoulement 
des produits. Mais il reste caractérisé par la faible diversification et un faible niveau technique. En 
plus, le système est complètement dépendant des écoulements du Gorouol et le manque 
d’infrastructures hydrauliques de même que la réduction des écoulements dus aux barrages en 
amont au Burkina, affectent fortement les productions. Une meilleure gestion de la ressource en 
eau, aux niveaux local et transfrontalier, pourrait soutenir l’intensification agricole et une meilleure 
intégration agriculture-élevage. 
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2.2.20. La vallée du fleuve Niger. Système traditionnel de la vallée du fleuve 
(P/AS2.3/AS1.3/AI4.4/EE8.) et Système semi-intensif de la vallée du fleuve 
(P/AS2.3/AS1.3/AI3.3/AI4.4/EE8.) 

Le Niger est le seul cours d'eau permanent du pays, 550 km en territoire nigérien avec un apport 
annuel de trente milliards de m3, un débit de crue de 2.365 m3/s et 5 m3/s de débit à l’étiage. 
L'absence d'ouvrage de régulation sur ce cours d'eau en territoire nigérien est l'une des causes qui 
limitent la mise en valeur de l'important potentiel en terres irrigables. 
 
Les sept plus importants affluents se trouvent sur la rive droite ; ils sont saisonniers et totalement 
tributaires des pluies locales. Ils charrient d'importantes quantités d'eau estimées à plus de deux 
milliards de m3 ; les débits maximums sont enregistrés au mois d'août. Sur ces cours d’eau deux 
barrages ont été érigés (Tera et Tapoa). Les koris ont des écoulements épisodiques très violents et 
brefs. L’apport des onze principaux koris est estimé à 664 millions de m3 avec 644 T de particules 
solides résultant de l’érosion. Les koris manquent complètement d’ouvrages de régulation. 
 
Dans l’ensemble la vallée du fleuve Niger recèle un potentiel irrigable estimé à quelques 120.000 ha 
(80.000 ha dans la région de Tillabery et 40.000 dans la région de Dosso8).  
 
La bande de terre autour du fleuve large d’une dizaine de kilomètre est potentiellement la région la 
plus riche en sols de qualité. La proximité du fleuve et la présence des bas-fonds où la nappe 
phréatique affleure y rendent possible la pratique des cultures de décrue et des cultures irriguées.  
 
Le système de captage est constitué en grande partie des eaux du fleuve et des ses affluents. Plus de 
1800 puisards bétonnés et traditionnels sont utilisés pour les cultures de contre saison. Le moyen 
d’exhaure le plus répandu est la puisette. Dans les AHA on utilise des stations de pompage. Le 
système de distribution est très varié, à partir de canaux en terre jusqu’au réseaux sous pression. 
 
En irrigation ou décrue les cultures suivantes sont pratiquées : le riz, la carotte, le maïs, la canne à 
sucre, l’oignon, la patate douce, le Gombo, les choux et autres légumes et l’arboriculture fruitière ; 
ce qui permet aux paysans de diversifier leur source de revenus. Dans les AHA on cultive 
essentiellement le riz. 
 
La zone du fleuve peut être considérée comme composée de deux tronçons, celui du Nord de la 
frontière avec le Mali jusqu’à Tillabéry (Système traditionnel de la vallée du fleuve) et l’autre du 
sud de Tillabéry à Gaya (Système semi-intensif de la vallée du fleuve). Ces deux parties, ont des 
systèmes de production aux 
caractéristiques différentes. Dans 
le tronçon septentrional, la pêche 
assume un rôle plus important 
qu'au sud et il n’y a pas des 
grandes extensions des AHA ; le 
riz est ici cultivé en système 
traditionnel.. Le maraîchage est 
aussi moins développé dû à 
l’éloignement de la ville de 
Niamey. Dans la zone méridionale, 
avec ses AHA et ses importantes cultures maraîchères, la pêche assure un rôle moins important, 
même si elle fournit des revenus importants aux populations riveraines. 
 

                                                 
8 PDES 2000-04 Dosso, Ministère du Plan, 2001 

 Nord Sud 
Superficie (ha) 134,070 185,749 
Population rurale 2003 161,306 209,959 
Densité de la population rurale 2003 (hab/Kmc) 120.31 113.03 
Superficie exploitée (ha)  pluviale nd nd 

irriguée 24,000 10,000 
Superficie exploitable (ha) pluviale 143,750 120,613 

irriguée 80,000 40,000 
Taux exploitation irrigué 0.25 0.30 
Capacité charge potentielle pluviale (ha/hab) 0.75 0.68 
Pourcentage superficie exploitée en pluviale 0.90 0.77 
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2.2.20.1. L’agriculture irriguée : Système irrigué intensif 

Il concerne principalement le riz cultivé sur les aménagements hydro-agricoles. La culture du riz se 
pratique au niveau des aménagements hydro-agricoles (AHA) appuyés par l'Office National des 
Aménagements Hydro-Agricoles (ONAHA), des aménagements du projet FIDA et aussi au niveau 
des aménagements traditionnels, tous situés le long de la vallée du fleuve Niger.   
 
La région de Tillabéry dispose de 29 AHA, totalisant une superficie de 7.432 ha ; les AHA de 
Dosso totalisent actuellement 482 ha ; soit un total de 8.000 ha aménagés sur un potentiel de 
120.000 ha. 
Les rendements moyens enregistrés au cours des dix (10) dernières années sur 14 périmètres 
irrigués suivis, varient de 3,5 tonnes à 4,7 tonnes/ha par campagne, très en deçà du rendement 
potentiel de 7 T/ha escompté. 
 
La riziculture traditionnelle connaît des superficies moyennement emblavées au cours des 5 
dernières années, estimées à environ 9.000 ha pour la région de Tillabery et 3000 ha pour celle de 
Dosso. A la différence des AHA, on a une seule récolte par an et les rendements sont inférieurs (2,1 
tonnes/ha). Cependant les coûts de production sont relativement bas et le riz produit de très bonne 
qualité est plus compétitif. 
 
Au vu de ces chiffres, la conclusion est que la zone renferme d’énormes potentialités en eau avec un 
niveau d’exploitation très faible de la ressource. A cette sous-exploitation s'ajoutent la vétusté et le 
faible niveau de maintenance des installations d’irrigation existantes ainsi que les contraintes 
organisationnelles limitant l’emblavure de l’ensemble des superficies aménagées.  
 
Le riz en irrigué est repiqué dans des casiers dont les dimensions varient d'un Groupement 
Mutualiste de Production (G.M.P) à l'autre: (0,1 ha ; 0,25 ha ; 0,5 ha; 1 ha par exploitant). 
Les unités de production sont de type familial avec une moyenne de 4 à 5 actifs par exploitation. La 
gestion des aménagements hydro-agricoles étant assurée conjointement par l’ONAHA et la 
coopérative, les superficies sont équitablement morcelées en parcellaires de 2500 m2 (cas le plus 
fréquent) attribués à chaque membre de la coopérative. Certaines exploitations disposent d’unités de 
culture attelée pour les travaux de labour et de charrette pour le transport. Mais la grande majorité 
des producteurs fait appel aux services de l’ONAHA qui loue ses tracteurs à la coopérative. La 
pratique de la double-culture impose une utilisation massive des engrais minéraux aux exploitants 
rizicoles. La coopérative assure assez régulièrement l’approvisionnent de ces intrants. La main 
d’œuvre salariée est le plus souvent sollicitée en appui à la main d’œuvre familiale pour faire face 
aux travaux culturaux.  
 
La production rizicole est destinée à plus de 50% à l’autoconsommation et le reste vendu à l’état 
paddy au RINI, aux rizeries privées ou à d’autres acquéreurs dont l’offre de prix est attrayante. 
 
2.2.20.2. L’agriculture irriguée : Système des cultures de contre-saison 

Les cultures de saison sèche pratiquées à Tillabéry sur plus de 581 sites couvrent environ 18.316 ha 
au cours de la campagne 2003. Dans la région de Dosso, on conte 12.000 ha environ de cultures de 
contre saison9. Les superficies connaissent régulièrement des fluctuations. En effet, les résultats de 
la campagne pluviale précédente déterminent les superficies à emblaver ainsi que les spéculations à 
pratiquer. 
 
On distingue deux types de culture en contre contre-saison : 

                                                 
9 Ces superficies ne sont pas relatives à la seule zone du fleuve mais sont les données par Ragion. 
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Les cultures maraîchères dont les principales sont : les choux, la laitue, la patate douce, la pomme 
de terre et le niébé ; 
L’arboriculture fruitière: manguier, agrumes (citronniers, orangers) et goyaviers. 
 
Au niveau des cultures maraîchères, les rendements sont, de façon générale, appréciables pour les 
principales spéculations. En ce qui concerne l’arboriculture fruitière, les informations recueillies ne 
permettent qu’une appréciation qualitative faute de données statistiques sur les rendements et le 
nombre de plants par espèce produite. Donc selon ces informations de très bonnes productions sont 
enregistrées sur l’arboriculture fruitière, notamment sur les manguiers et les citronniers. 
 
Qu’il s’agisse des productions maraîchères ou de l’arboriculture fruitière, elles sont destinées aux 
marchés de la région et ceux de Niamey particulièrement. 
 
Les unités de production sont de type familial avec une moyenne de 4 à 5 actifs par exploitation. La 
taille des exploitations est variable selon les sites. Par contre, au niveau des périmètres irrigués 
collectifs aménagés, le système des parcellaires est de mise pour tous les exploitants (exemple du 
périmètre de Tilla Kaïna). Ici également, certains producteurs disposent d’unités de culture attelée. 
Contrairement aux périmètres rizicoles, très peu d’exploitants utilisent la fumure organique et 
encore moins la fumure minérale. L’approvisionnent en intrants (semences, plants, produits 
phytosanitaires et engrais) est très irrégulier, ce qui peut expliquer leur faible utilisation. La main 
d’œuvre salariée est le plus souvent sollicitée en appui à la main d’œuvre familiale pour faire face 
aux travaux culturaux.  
 
L’agriculture irriguée présente encore des fortes possibilités de développement dans ce système. 
D’autre part, le développement du secteur doit tenir compte des impacts que l’installation des 
périmètres irrigués peut avoir sur l’environnement. La salinisation des sols est un risque 
environnemental lié le plus souvent à la mauvaise gestion de l’utilisation des eaux avec une certaine 
teneur de sel. L’efficacité du système de captage et drainage de l’eau dans les périmètres est un 
impératif pour la conservation de la ressource à long terme, surtout dans les périmètres qui 
exploitent des retenues d’eau de capacités limitées (mares, petit barrages, etc.). Les 
contraintes principales au développement de l’agriculture irriguée sont l’érosion et l’ensablement, 
l’enclavement de certaines zones de production, le faible niveau technologique des producteurs en 
dehors des AHA, la mauvaise organisation de la commercialisation et l’insuffisance d’encadrement, 
l’absence de circuit formel pour l’approvisionnement des matériels et intrants agricoles. 
 

 
2.2.20.3. La Pêche 

Les parties du fleuve comprises entre Farié et la frontière du Mali et l’intervalle Kollo - Kirtachi 
sont les plus poissonneuses. 

La production moyenne par producteur toute culture confondue est estimée environ à 2,5 T, dont 
30% destinés à l’autoconsommation. 
Le système est moyennement diversifié. Normalement, dans les parcelles ont rencontre le chou, 
la tomate, l’oignon, la carotte et la laitue avec une fréquence presque identique. Les superficies 
moyennes cultivées par producteur sont entre 0,08 et 0,15 ha, les rendements moyens sont de 58 
T/ha pour le chou et 11,7 pour l’oignon. La production moyenne par producteur est de 3,3 tonnes 
pour le chou et 0,7 T pour l’oignon. 
Pour ce qui est des pratiques culturales, presque tous les producteurs font usage de la fumure 
organique et de la fumure minérale. L’utilisation des produits phytosanitaires est très diffusée. 
Dans la région de Tillabéry le captage naturel le plus utilisé reste le fleuve (Source : Enquêtes de 
terrain PIP2 - 2004). 
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En 1967, 98 espèces de poissons ont été recensées, aujourd’hui 4 d’entre elles sont absentes des 
captures. 
Les captures des poissons entre 1984 et 2002, sont évaluées à Tillabéry à 21.679,34 tonnes et à 
Dosso 7.540,3 tonnes (CNEDD/PRIPAN, 2003).  
 
La problématique de la maîtrise des productions halieutiques est liée aux difficultés de suivi des 
données statistiques, à l'irrégularité du produit sur les marchés et à la baisse de l’effort de pêche. En 
effet, dans la seule zone de Gaya, l’effort de pêche a baissé de 88% dans les années 1985.  
 
L’essentiel de la production de Tillabéry est commercialisé surtout au niveau de Niamey par le biais 
de commerçants qui vont jusqu’aux campements des pêcheurs. A Dosso, le poisson frais est 
commercialisé par les femmes à Gaya et à Dosso où une quinzaine de mareyeuses sont recensées. 
Le poisson fumé est vendu directement par les pêcheurs dans les marchés locaux (Ouna, Boumba) 
ou au Nigeria et au Bénin lorsque les quantités sont importantes.  
 
Le fleuve dans son ensemble subit l'ensablement, l'envahissement par des plantes notamment la 
Jacinthe d’eau et la mise en valeur agricole des zones de fraie.  
 
La progression des aménagements, l'ensablement dû à la disparition de la couverture végétale des 
bassins versants, la prolifération de mauvaises herbes telles que la jacinthe d'eau risquent de réduire 
considérablement la ressource en poisson. A cause de la mise en valeur à travers les AHA/ONAHA 
des bourgoutières, qui occupent des zones de reproduction pour des nombreuses espèces de 
poissons, certaines espèces de valeur (Gymnarchus sp., Citharinus sp.) sont devenues rares et en 
voie de disparition. 
 
Les effets climatiques, qui se manifestent sous forme de sécheresse et de désertification, sont la 
cause de la précarité notoire des régimes du fleuve, se traduisant par des assèchements, des baisses 
de niveau, des perturbations de la qualité des plains d’eau. Par conséquent, la ressource halieutique 
souffre du manque de régime des eaux fluviales et soumise à beaucoup de risques par manque 
d’aménagement des versants. 
 
Dans la région de Tillabéry la population des pêcheurs est estimée à 5.000 unités (COENI, 1995). 
Ici le système de pêche est encore artisanal: engins rudimentaires, narcotiques, pièges divers. Par 
contre, en raison de leur proximité du Nigeria, les pécheurs de Dosso ne rencontrent pas de 
problèmes d'approvisionnement en engins de pêche et embarcations. C'est peut être pourquoi 
l'utilisation des narcotiques n'est pas répandue comme c'est le cas dans certaines régions du pays 
 
L’aquaculture et la pisciculture en étangs sont au stade de démonstration/expérimentation au niveau 
de plusieurs particuliers depuis des années, mais n'ont jusque là pas atteint une cote de croissance. 
 
Le département de Tillabéry a fait l’objet des essais de pisciculture intensive en étang et en cage. La 
pisciculture en cage a démarré en 1981 avec une phase pilote de trois ans, puis une phase 
opérationnelle de 1985 à 1994. Mais malheureusement cette technique a montré ses limites pour 
plusieurs raisons dont entre autre le coût de production du poisson très cher, les matériaux de cage 
et les aliments étant importés.  
 
On rencontre au niveau de Gaya la pratique de la pisciculture semi-intensive par le système 
d'enclos. Ces derniers sont installés dans les zones d'inondation du fleuve où l'eau est peu profonde. 
Il est placé à l'intérieur de ces enclos des branchages afin de permettre le développement des micro-
organismes qui constitueront l'alimentation des poissons. Le pisciculteur apporte aussi un 
complément d'aliments. La rizi-pisciculture est testée par l’Institut National de Recherche 
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Agronomique du Niger au niveau de l’aménagement hydro-agricole du village de Dolé dans 
l’Arrondissement de Gaya. Les résultats obtenus ne sont pas encore concluants. 
  
2.2.20.4. La foresterie 

Au niveau de la vallée, on rencontre des parcs agro-forestiers résiduels à Dyospiros mespiliformis et 
Hyphaene thebaica (palmier doum). La dégradation du couvert végétal est généralisée et favorise 
les processus d’érosion éolienne et hydrique qui sont à la base de l’extension des dunes, des glacis 
érodés et dénudés et du développement des koris. Les potentialités ligneuses sont constituées 
surtout des plantations artificielles de brise-vent sur les aménagements hydro-agricoles. Ces 
plantations sont la source principale de bois de construction dans la vallée du fleuve allant 
d’Ayorou à Kollo. D’importantes quantités de perches d’Eucalyptus camaldulensis sont utilisées à 
Niamey dans la construction. L’espèce Moringa oleifera est cultivée en plantations pures ou sous 
forme de brise-vent dans un rayon de 30 Km autour de Niamey sur les berges terrasses du bord du 
fleuve. Les feuilles sont très consommées en salade à Niamey et dans toute la vallée du fleuve. La 
filière des feuilles de Moringa est en pleine expansion car très lucratives. 
 
Contraintes et perspectives 
 
La zone regorge de ressources et d’atouts : 120.000 ha irrigables, 550 km de fleuve, 32 milliards de 
m3 d’eau. Le niveau de valorisation de cette ressource est très faible. L’approche dirigiste orientée 
vers le crédit dont le remboursement est aléatoire a permis l’installation de certaines actions de mise 
en valeur dont la durabilité est précaire. Les structures paysannes mises en place à cet effet n'ont pas 
été capables de gérer ces aménagements qui ont mobilisé pourtant des investissements importants. 
La philosophie de l’autosuffisance alimentaire a imposé le riz comme la culture la plus diffusée 
dans les aménagements, mais le riz du Niger n’est pas compétitif face au riz asiatique. Une telle 
approche de gestion coopérative basée sur le crédit, demande des spéculations de rente qui puissent 
produire des revenus importants, nécessaires pour le remboursement du crédit. En conséquence : 
avec les redevances d’électricité, l’endettement (via les intrants), la suppression de la subvention de 
l’état et surtout la chute des rendements de riz, le paysan n’arrive pas à sortir de la pauvreté. En 
conclusion, l’exploitation des ressources par les populations riveraines du fleuve obéit encore à une 
logique traditionnelle. Le système moderne d’irrigation financé à grand coût est difficilement 
supportable dans un contexte d’extrême pauvreté et de désengagement de l'état. En plus, l’impact de 
ces interventions reste mitigé, quelques 8.000 ha sur les 120.000 disponibles. 
  
Les leçons à tirer sont que le système du fleuve Niger doit être en perspective réorienté : 
l’intervention de l’Etat est nécessaire mais doit stimuler l’entreprise privée sur petite et moyenne 
échelle. Celle ci nécessite, de l’ ’autre coté, l’appui d’un système de crédit flexible et adapté aux 
nécessités du petit entrepreneur agricole. Les autres systèmes d’exploitation, tels que la pêche et la 
foresterie, répondent aux mêmes exigences et en plus font face à d’autres contraintes d’ordre 
naturel, notamment, l’ensablement, la baisse des écoulements, la dégradation des berges.  
 
2.2.21. Le système agro-pastoral périurbain (AS2.4/E1.1/AE1.2/ES) 

La Communauté Urbaine de Niamey (CUN) demeure une région où les activités agro-sylvo-
pastorales sont très liées aux besoins du marché et à la structure sociale urbaine. Les systèmes de 
production rencontrés sont des systèmes agro-pastoraux marqués par une forte intégration entre 
l’agriculture, l’élevage et la pêche sur le fleuve Niger. Ceci explique la coexistence, dans la majorité 
des exploitations agricoles, de systèmes techniques de production végétale, de production animale 
et d’activités non agricoles génératrices de revenus complémentaires. 
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2.2.21.1. Les systèmes de production agricole 

- Le système de production pluviale 
Il couvre essentiellement les vallées sablonneuses situées tout autour de la ville de Niamey, et de 
plus en plus les zones de plateaux. Les superficies concernées par ce système sont très limitées en 
raison de l’étroitesse du territoire de la Communauté Urbaine de Niamey. Elles sont en constante 
régression (28.000 ha en 1989, 19.000 ha 2003) ; cette situation explique l’urbanisation accélérée de 
la ville de Niamey qui s’accroît d’environ 330 ha par an. Les rendements sont faibles et la 
production est auto consommée. Un système de métayage est utilisé par de grands propriétaires 
terriens installés à Niamey dont les champs sont entretenus par des habitants de la banlieue non-
propriétaires et qui vivent en dessous du seuil de pauvreté.  
 
- Le système irrigué du riz 
Ce système est localisé le long du fleuve Niger sur les aménagements hydro-agricoles modernes 
gérés par l’Office National des Aménagements Hydro-Agricoles (ONAHA). Il s’agit de la culture 
intensive du riz en double-campagne. Les unités de production sont de type familial et individuel. 
La main d’œuvre salariée est très massivement sollicitée en complément de la main d’œuvre 
familiale. La gestion globale de la production est assurée par la coopérative. Les trois 
aménagements hydro-agricoles totalisent un potentiel de l’ordre de 500 hectares cultivables (460 à 
475 ha emblavés moyennement). La production du riz suit deux destinations : une partie de cette 
production est réservée à l’autoconsommation familiale, la deuxième partie est destinée à la vente 
après avoir honoré les redevances à la coopérative. 

 
Les contraintes sont représentées par l’insuffisance d’encadrement technique, la mauvaise gestion 
des AHA. L’existence d’une demande importante en riz peut favoriser le développement du secteur 
 
- Le système irrigué des cultures maraîchères  
Le sous système irrigué maraîchage compte plusieurs sites de production, plus de 75% de ces sites 
se situent dans la zone péri-urbaine et repartis entre la bordure du fleuve et le Kori Ouallam.  

 
Le mode de gestion est familial. Il est constaté un engouement croissant des commerçants et 
fonctionnaires dans l’acquisition et l’exploitation des sites maraîchers ces dernières années. On note 
une proportion importante d’exploitants maraîchers non-propriétaires des parcelles qu’ils exploitent 
(48%). Cette insécurité d’occupation n’encourage pas l’investissement productif. La superficie 
totale consacrée à ce système était de 834 hectares en 2003. La taille des exploitations varie de 0,01 
à 0,99 ha pour 95% des exploitations et plus d’un (1) ha pour les 5% restants. Les principales 
productions maraîchères sont la tomate, la laitue, le chou, l’oignon, la carotte, le melon, le haricot-
vert et les piments. Les producteur sont organisés en coopératives et fédérés au sein de la Fédération 
des Producteurs Maraîchers du Niger (FPMN - Nya)..  
 
- Le sous système irrigué d’arboriculture fruitière 
La plupart des sites de production fruitière sont localisés le long du fleuve, à proximité des mares et 
koris, dans les zones où la nappe phréatique est de faible profondeur. Les unités de production sont 
du type familial et/ou individuel. La main d’œuvre salariée est composée par des ouvriers 
permanents ou contractuels (65%). Ces dernières années, les vergers sont l’objet d’importantes 
spéculations aux dépens de la couche sociale la plus vulnérable. Les producteurs sont organisés en 
coopératives.  

 
Les principales espèces cultivées sont : les manguiers ordinaires et greffés, les goyaviers ordinaires 
et améliorés, les citronniers ordinaires, les oranges et les pomelos, les citronniers greffés et les 
tangelos. En 2003, on estime environ 665 vergers avec une superficie moyenne de 0,75 ha par 
verger. Le petit marché et le marché Katako constituent les pôles d’écoulement privilégiés des 
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fruits. Malgré l’évolution assez appréciable de la production des fruits il est évident que cette 
production est loin de satisfaire la demande intérieure, à en juger par les importations massives des 
fruits en provenance des pays de la sous-région (Côte d’Ivoire, Burkina Faso).. 
 
Pour le système de maraîchage et fruitier l’insécurité foncière et l’insuffisance de crédit 
représentent les contraintes principales au développement, par contre l’existence d’une importante 
demande dans la ville est l’atout principal même face à la concurrence des produits importés. 
 
2.2.21.2. Les systèmes de production de l’élevage 

- Le système intensif 
C’est le système des fermes laitières des grands commerçants et des hauts fonctionnaires ainsi que 
les coopératives laitières de Kirkissoye et de Dembou. Les animaux sont en stabulation libre et 
reçoivent à l’auge de la paille de riz, du « bourgou » vert, de la paille de brousse, des résidus des 
cultures et des intrants industriels et artisanaux. Au niveau des aménagements hydro-agricoles, une 
seule ferme existe, celle de Kirkissoye ; avec un périmètre de 30 hectares produisant en moyenne 
200 tonnes de fourrage vert par hectare soit 30 tonnes de matière sèche/hectare.  
 
- Le système semi-intensif 
Les producteurs qui pratiquent ce système sont en majorité d’ethnie peuhl. La majorité de ces 
éleveurs pratiquent parallèlement à cette production, d’autres activités socio-professionnelles. 
L’alimentation des troupeaux est faite en stabulation et/ou à travers l’utilisation des parcours 
naturels pendant la saison des pluies. La vente des produits laitiers et du bétail constitue les sources 
de revenus. 
 
L’embouche en zone urbaine et péri-urbaine de Niamey : 

 
A Niamey et ses environs, on distingue trois types d’embouche pour les espèces couramment 
engraissées : embouche paysanne, embouche amateur ou de circonstance et embouche 
commerciale. Les animaux dans ce type d’engraissement sont destinés à l’exportation vers le 
Nigeria, le Bénin, la Côte-d’Ivoire, le Ghana, le Gabon. Les principaux opérateurs de ce type 
d’élevage sont les gros commerçants et les professionnels de l’élevage. 
 
Les contraintes du développement des systèmes de l’élevage périurbain des gros et petits ruminants 
sont nombreuses : la saison sèche et les hautes températures ne favorisent pas le développement de 
la production laitière ; la réduction des aires de parcours et la faible valeur nutritive des pâtures 
alliées aux coûts excessif des aliments complémentaires, font obstacle à cette pratique. La majorité 
des éleveurs autour de Niamey sont installés sur des sites provisoires, cette insécurité foncière ne 
permet pas aux éleveurs d’entreprendre des investissements en vue d’améliorer la production en 
bétail. Le manque d’un système de crédit agricole handicape beaucoup les éleveurs dans leur projet 
d’investissement. 
 
Les potentialité sont : la présence du fleuve Niger dont l’exploitation fournira du pâturage pour 
l’alimentation des animaux, l’existence de trois sociétés laitières qui sont pour le moment obligées 
d’importer du lait, la présence de l’usine aliment bétail et la société des moulins du sahel. 

 
- Le système de production avicole 
Contrairement à beaucoup d’autres pays de la sous-région, l’aviculture nigérienne n’a pas connu 
d’évolution satisfaisante tant au niveau du secteur dit moderne que celui dit traditionnel. Les fermes 
avicoles modernes sont au nombre de vingt plus ou moins fonctionnelles dont le Centre Avicole de 
Goudel doté d’une couveuse moderne pour la production de poussins d’un jour, a une capacité de 
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1.500.000 poussins par an ; les petites et moyennes entreprises avicoles organisées en une 
coopérative des aviculteurs de Niamey.  
 
Les exploitants importent les poussins à partir du Nigeria et de la France. Le cheptel volailles dans 
les fermes est estimé à 25.790 sujets toute race confondue. Les races les plus rencontrées sont les 
Harco, les Leghorn, Derco rouge, les Shaver. 
 
En terme de potentialités, l’urbanisation assure une demande importante en produits avicoles ; Un 
encadrement expérimenté est disponible pour assurer la maîtrise de la production ; et l’existence des 
infrastructures de production appropriées qui sont même sous exploitées (Centre Avicole de Goudel 
par exemple).. 
 
Les contraintes sont surtout d’ordres organisationnel et financier au niveau du secteur privé qui 
n’arrive pas à mobiliser les ressources, à s’organiser pour accéder aux financements. 
 
Les principales espèces de volailles rencontrées en milieu traditionnel sont la poule domestique et la 
pintade domestique. Dans le cadre de l’amélioration de la poule locale, plusieurs races exotiques ont 
été introduites à partir de 1964 ; il s’agit principalement des races suivantes : Rhodes Islande Red , 
la Leghorn blanche, la Wyandotte blanche, la Light Susex, la Plymouth, la Harco. La pintade Galor 
a été introduite au Niger pour améliorer la pintade locale.  
 
L’aviculture fermière traditionnelle est en amélioration autour de Niamey par les projets et ONG 
comme le PSSA à travers la construction et l’équipement de poulaillers, l’achat poules locales et de 
race Rhodes Islande Redr, la fourniture d’aliment volaille, et le suivi sanitaire. 
 
Les principales contraintes sont liées à l’alimentation, à l’hygiène et salubrité des poulaillers, et à la 
protection des volailles contre certaines pathologies sévissant à l’état endémique ( pseudo peste 
aviaire notamment) 
 
2.2.21.3. La pêche  

En plus des 15 Km de fleuve, la CUN possède trois retenues d’eau. Les riverains exploitent ces 
ressources en eau à des fins de maraîchage, d’arboriculture, de pêche, d’usage domestique, etc. La 
pisciculture intensive en étangs est pratiquée par une vingtaine de privés sur la rive droite, mais les 
résultats sont mitigés et la production de cette branche piscicole est insignifiante. La production 
halieutique est faible en raison de l’exploitation mal organisée du fleuve. Les engins de pêche 
utilisés n’ont pas beaucoup changé au cours des années ; Il existe deux catégories de pêcheurs à 
savoir : i) Les pêcheurs professionnels, au nombre de 160, ils vivent dans les quartiers de 
Gamkalley, Kambo, Goudel et quelques campements situés le long du fleuve. La production est 
destinée à la vente. Tous les membres de la famille (7 personnes en moyenne) participent à un 
maillon de l’activité : pêche, nettoyage de poissons, fumage/séchage, vente, réparation des filets et 
embarcations, ramassage de bois etc… ii) Les pêcheurs occasionnels : ils pratiquent l’activité pour 
la satisfaction des besoins familiaux (riverains) ou pour des loisirs (travailleurs salariés). Ici, la 
production est généralement auto-consommée. 
 
Il existe une association des pêcheurs de la CUN basée à Gamkallé, mais sa fonctionnalité laisse à 
désirer faute de moyens. 
La consommation par habitant qui était de 0,4 kg/an en 1970 est estimée actuellement à 1,1 kg/an 
(PRIPAN/CNEDD, 2003), le poisson a conquis actuellement toutes les couches sociales. Le petit 
marché de Niamey représente 55 % du marché national du poisson. L’estimation de la valeur de 
poissons pêchés dans la CUN en 2003 est environ 138 millions FCFA 
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Le point de force du secteur est représenté par la forte demande en poisson surtout le poisson frais, 
les faiblesses sont l’absence de crédit que limite les investissements, le faible niveau d’organisation, 
l’insuffisance des matériels techniques appropriés et l’ensablement, et l’infestation du fleuve par 
des plantes envahissantes. 
 
Contraintes et perspectives 
 
En conclusion, la zone périurbaine montre de fortes potentialités, liées surtout à l’existence d’une 
importante demande dans la ville. Les contraintes sont majeures sont l’insécurité foncière, la faible 
disponibilité de terres et l’insuffisance de crédit.  
 
2.2.23. Le système agricole maraîcher (AS2.2/AI4.4/AE1.1/AE1.2/AS5.4/EE) 

Le système agricole maraîcher est répandu partout où il y a les ressources en eau et en sol qui lui 
permettent de se développer. La caractérisation géographique est donc liée au réseau hydrologique, 
à la profondeur des nappes et au type de sol. Comme on l’a déjà vu, ce système on le retrouve dans 
la plupart des zones qu’on vient d’analyser, dont certaines sont en effet caractérisées par la présence 
de ce type de culture associé à d’autres. Trois zones restent en dehors de la classification qu’on 
vient d’organiser, notamment la zone autour de la ville de Tera dans la région de Tillabery, la zone 
autour de la ville de Tahoua, (le Tadriss) et la zone autour de la mare de Tabalak dans la région de 
Tahoua. Ces trois zones montrent des particularités locales qui méritent d’être traitées de façon 
séparée. 
 
A Tera ce sont surtout les légumes qu’y sont développés dans la ville de Tera grâce au barrage sur 
le Dargol réalisé en 1975 par la coopération chinoise. Pendant longtemps la mise en valeur du 
barrage était restée très faible ; c’est maintenant que le maraîchage est en train de se développer 
grâce aussi à la construction de la route goudronnée qui lie la ville avec la capitale. La mare a été 
aussi empoissonnée et une coopérative de pêcheurs à été mise en place. 
 
Au niveau de la zone de Tahoua le maraîchage est fait en décru au bord des koris et des mares. 
Parmi les cultures horticoles, c’est surtout la tomate qu’y est développée. La production est vendue 
en frais ou séchée et est destinée surtout au marché local. La pratique de l’embouche ovine est 
généralisée.  
 
La zone autour de la mare de Tabalak connaît un développement croissant des activités agricoles en 
décru. La mare de Tabalac et le lac de Madarounfa sont les plans d’eau les plus importants du Pays 
après le lac Tchad. Les cultures principales pratiquées sont l’oignon et la tomate. 
 
La mare, située à la limite Nord de la zone sahélienne, assure un rôle central dans le système 
pastoral de la région. Elle est une étape dans les grands mouvements de troupeaux entre la zone 
saharienne et celle sahélienne. En plus, la pêche joue aussi un rôle important dans l’économie des 
populations riveraines. Cependant l’ensablement dû à l’érosion hydrique des versants menace la 
ressource. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Le système maraîcher, dans son ensemble, est sûrement un des secteurs sur lesquels devrait 
s’intensifier le développement agricole du pays. Au niveau des systèmes analysés jusqu’à ici, les 
contraintes principales et les perspectives ont été déjà mises en évidence. Disons qu’ en général, la 
contrainte principale reste la commercialisation de la production, liée aux difficultés de 
conservation et de transformation. Les perspectives de développement sont liées surtout à 
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l’amélioration des systèmes d’irrigation, des flux de commercialisation et de l’organisation des 
filières. 
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TROISIÈME PARTIE : 
LES FILIÈRES AGRO-SYLVO-PASTORALES 
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3.1. Les filières agricoles 

3.1.1. Les filières céréalières céréales (mil, sorgho,  riz): 

Les céréales occupent 90% des superficies emblavées pour la production végétale. Les principales 
productions céréalières sont le mil et le sorgho qui représentent 95% des céréales pluviales et 
présentent l’avantage d’un matériel végétal adapté aux conditions contraignantes du climat de type 
sahélien.  
 
La consommation alimentaire est à dominante de céréales (mil, sorgho, riz, maïs, blé). Le mil et le sorgho 
constituent la base alimentaire et contribuent en moyenne pour 72% de la ration alimentaire 
moyenne de la population nigérienne (240 kg /an/pers, soit, DSCN/ EBC, 1992). Le riz  avec 
environ 2% de la production céréalière présente à la fois un caractère vivrier et de rente avec 50% 
de la production destinés à la vente.  La consommation de  riz et de blé  est le fait de la population 
urbaine et nécessite des importations pour satisfaire la demande.   
 
L’état de satisfaction des besoins céréaliers de la population  se caractérise par des déficits répétitifs entre 
l’offre et les besoins des aliments de base (mil, sorgho, riz). Ceci s’explique par la dépendance du système 
des cultures au régime pluviométrique caractérisé par les successions d’années sèches et ainsi que la 
dégradation des sols dont la fertilité n’est plus restituée avec la disparition de la jachère. 
 
 Au cours des trois décennies 1970-2000, un déficit majeur représenté par un volume de plus de 15% des 
besoins  de la consommation annuelle de la production en céréales est survenu à la fréquence d’une année 
sur trois. Le tableau n° ci-dessous montre que sur la décennie 90 - 2000 huit années ont été déficitaires à 
l’exception de 1998 et 1999.. L’apport calorique journalier par habitant est estimé pour la période 1997-1999 
à 2009 calories soit 86% de l’apport minimum recommandé par la FAO (Source FAO). 
 
 
Tableau n° : Disponibilités en céréales 1990-1999 
 
Année 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 
                      
production  (000) Tonnes 1398 2231 2174 2079 2567 2093 2261 2290 3042 2839 
production disponible (000) Tonnes 1189 1896 1848 1768 2182 1769 1907 1840 2575 2735 
Besoins (000) Tonnes 1855 1991 2081 2163 2216 2295 2230 2290 2351 2415 
excédent/déficit brut (000)Tonnes -666 -94 -233 -395 -34 -526 -323 -449 224 320 
Population(000) 7728 7924 8281 8584 8892 9204 9526 9859 10204 10562 
production brute/habitant 181 282 263 242 289 227 237 232 298 269 
Pc déficit Excéd/besoins(%) -36 -5 -11 -18 -2 -23 -14 -20 10 13 
disponible/hbt(kg/hbt) 154 239 223 206 245 192 200 187 252 259 
Source : Données DCV/MDA 1990-2000 
 
 
Les disponibilités moyennes en céréales sur la base de la production nationale ont été respectivement de 223 
kg/habitant et de 216 kg/habitant au cours des deux décennies 1980-1989 et 1990-1999 avec des extrêmes de 
140-200 kg en années déficitaires et 250-300 kg par habitant en années de bonnes récoltes. La norme de 
consommation retenue au Niger est de 250 kg de céréales par habitant et par an en milieu rural, 200 kg en 
milieu urbain.   
 
Les importations alimentaires de l’ordre de 200 000 tonnes en moyenne sont nécessaires palier au déficit. En 
année de récoltes moyennes elles se situent autour de 10% de la production locale. En année de mauvaises 
récoltes les importations atteignent 30-40% de la production locale. Les importations permanentes 
concernent le riz, le blé et le maïs car la production locale ne satisfait pas les besoins. 
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3.1.1.1. La filière mil-sorgho 

Le mil  représente la denrée alimentaire part excellence au Niger avec les qualités nutritives du 
meilleur profil en acides aminés, comparé à toutes les autres céréales cultivées dans le monde. La 
production du mil a passé de 720 000 tonnes en 1960 à 1.700.000 tonnes en 2000. Les fluctuations 
extrêmes vont de 580.000 tonnes en 1975, à 2.400.000 tonnes en 1998 ( ou tonnes en     )  Le 
rendement moyen du mil est de l’ordre de 400 kg / ha.  
  
Le sorgho a une production caractérisée par une tendance  stationnaire, autour de 300.000 tonnes et 
un rendement de l’ordre de 230 Kg/ha.  
 
Les approvisionnements en céréales et les prix 
 
Les céréales mil–sorgho ont un rôle primordial d’auto-approvisionnement et un second rôle de monnaie 
d’échange pour les dépenses impératives (impôts, santé, cérémonies, remboursements des dettes, intrants 
agricoles, main d’oeuvre etc.) et les petites dépenses de consommation, les ventes ne portant que sur un 
faible pourcentage de la production (environ 15%) sans aucun calcul de profit. Par conséquent elles ne 
pourraient être considérées comme cultures de rente dans le contexte actuel et servent essentiellement à 
l’auto- subsistance des ménages ruraux. En effet, les moyens techniques et financiers des producteurs ne leur 
permettent pas des gains de production substantiels pour tirer profit du marché céréalier.        .   
 
Au niveau des consommateurs urbains, une part de la consommation des céréales provient aussi de l’auto-
approvisionnement des chefs de ménages exploitants agricoles, la diversification portant sur le riz et le maïs. 
 
Les approvisionnements s’effectuent sous un régime de  libéralisation du commerce et des prix des produits 
agricoles et la suppression des monopoles publics. Les variations des prix des denrées alimentaires dans le 
temps et l’espace  s’expliquent  par l’instabilité des volumes des productions vivrières annuelles en rapport 
avec la pluviométrie et par les facteurs d’enclavement des zones et de solvabilité des populations. Les zones 
déficitaires enclavées et pastorales sont défavorisées au niveau de la distribution car de marges d’intérêt 
réduites pour les commerçants. La vente des denrées alimentaires à prix modéré, les programmes 
alimentaires ciblés et la promotion des banques de céréales constituent les politiques en faveur des groupes 
vulnérables. 
 
Cependant pour la collecte les commerçants mettent en œuvre des réseaux de collecteurs capables 
de mobiliser toutes les céréales mises sur le marché en procédant à des achats au niveau des 
exploitations  incluant même les récoltes sur pied surtout en période de crise alimentaire. 
 
Les commerçants des céréales sont classés suivant la typologie10 suivante : 

- Producteur-stockeur-revendeur : C’est le cas de certains paysans qui achètent les céréales à 
la récolte, font des stocks pouvant atteindre la période de soudure  et revendent sur place ou 
bien servent de collecteurs pour drainer les céréales vers les marchés. 

- Collecteurs et collecteurs revendeurs : Ce sont des acheteurs pour le compte de grossistes ou 
qui vendent pour leur propre compte sur les marchés. 

- Grossistes locaux : Ils opèrent sur les marchés ruraux relativement importants (marchés 
régionaux), et ont des capacités de stockage leur permettant la rotation des stocks achetés au 
niveau des villages et des marchés sous –régionaux ou même frontaliers du Nigéria pour les 
distribuer via les marchés à tous les niveaux (local, sosu-régional et régional).  

- Grossistes nationaux : sont les grands commerçants des centres urbains chefs lieu des 
régions possédant des capacités importantes de stockage et même des moyens logistiques 
pour certains. Leurs approvisionnements sont aussi bien locaux que des importations en 
provenance du Nigéria surtout. 

                                                 
10 Etude sur les réformes du marché céréalier ; mesures de libération et évolution des filières 
céréalières . Ministère du Plan juin. 1991.  
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- Revendeurs ou détaillants : Ils assurent la distribution dans les zones de consommation à 
partir des marchés de collecte ou de regroupement.         

 
La commercialisation des céréales locales est organisée suivant des réseaux régionaux  reliant les 
grossistes nationaux aux grossistes locaux et collecteurs, et des réseaux transfrontaliers reliant 
particulièrement les grossistes aux marchés du Nigéria. Les importations de mil et sorgho en 
provenance du Nigéria sont devenues une composante structurelle du marché nigérien suite à 
l’augmentation de la demande nigérienne (croissance démographique, déficits céréaliers fréquents, 
etc..) et aux dévaluations de la Naïra.      
 
Le commerce des céréales est financé en grande partie par le crédit bancaire et par des crédits sans 
intérêt, internes aux réseaux entre grossistes et dépendants et entre les commerçants moyens. Le 
crédit entre collecteurs et paysans est fait en nature et souvent usurier (remboursement d’un sac et 
demi pour un sac acheté, ou vente à crédit des récoltes sur pied). 
 
 Le système d’information sur les marchés agricoles (SIMA) créé à l’OPVN depuis 1985, relève 
maintenant directement du Ministère du commerce et dispose d’une base de données et d’un réseau 
national performant d’enquête et collecte des données sur les prix des céréales sur les marchés. 
  
Les prix des céréales à la collecte (prix au producteur et prix de gros) comme les prix à la 
consommation (prix au détail en milieu urbain) sont généralement les plus bas à la récolte au mois 
d’octobre et augmentent dans le temps avec la diminution de l’offre sur les marchés pour atteindre 
les niveaux les plus élevés au cours de la période allant de juillet à octobre dite période de soudure. 
Les marchés de céréales traditionnelles sont intégrés avec une homogénéisation des prix  et une 
grande influence du marché nigérian. 
 
Les structures de stockage comprennent les greniers paysans, les banques céréalières villageoises, 
les magasins privés des coopératives, commerçants et sociétés commerciales (SOCCOPAP) et les 
infrastructures publiques de l’OPVN réparties jusqu’au niveau sous –régional avec une  grande 
capacité de stockage.  
 
Les unités de transformation des céréales mil –sorgho sont pour la plupart du type domestique 
/traditionnel, ou artisanal comme les minoteries artisanales, les moulins diesels. La seule expérience 
industrielle connue est celle de la SOTRAMIL (Société de Transformation du Mil) dont l’usine fût 
fermée à la fin des années 80. 
 
Politiques céréalières et sécurité alimentaire (commercialisation, stockage etc.) 
La politique céréalière a été marquée jusqu’au début des années 80 par le contrôle étatique du 
marché céréalier à travers la fixation des prix à la production et à la commercialisation, le monopole 
de l’établissement public Office des Produits Vivriers du Niger (OPVN), pour la commercialisation 
interne et l’importation, et l’interdiction d’exportation  dans le but d’encourager la production par 
des prix planchers incitatifs et stables et en même temps protéger le consommateur en stabilisant le 
prix à la consommation  à un niveau raisonnable.  Cette politique fût limitée par le lourd déficit 
financier du système de contrôle étatique et les déficits de production conséquents aux sécheresses 
en particulier celle des années 1983 -84.  
 
La réforme portant sur la libéralisation du commerce et des prix fût introduite à partir des 
programmes d’ajustements structurels (PAS) de l’économie des accords avec le FMI (1983-84-85), 
la banque Mondiale (1986) et la Subvention au Développement du Secteur Agricole (SDSA) avec 
les Etats-Unis (1984). Ces réformes ont pour objectif un meilleur approvisionnement du marché à 
travers la redynamisation du commerce privé et un allégement des charges de l’Etat.  
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Ainsi, a loi sur la concurrence et les prix adoptée par Ordonnance n°92-025 du 7 juillet 1992, 
garantit la libre concurrence entre les commerçants et la déclaration de politique nationale de 
promotion du secteur privé adoptée par décret n°97-130 PRN/MC du 17 mars 1997 consacre un 
système économique libéral basé sur la suppression des monopoles d’Etat, la libre concurrence et le 
désengagement de l’Etat des secteurs marchands.  
 
Ces réformes ont eu pour conséquences : 
 

- L’allègement des procédures et fiscalités commerciales et la libéralisation de l’importation 
et exportation des céréales. 

- La restriction du rôle de l’OPVN à la gestion du stock de sécurité, dessaisi ainsi de son rôle 
commercial ; 

- La  responsabilisation des coopératives autrefois outils de collecte de l’office en véritables 
entreprises régies par l’ordonnance n°96-067/PRN/MAG/EL du 9 novembre 1996 et son 
décret d'application consacrant la liberté d'association. 

- La création de nouvelles sociétés de commercialisation des céréales comme la Société de 
Collecte et de Commercialisation des Produits Agro-Pastoraux  (SOCCOPAP) et des 
bourses céréalières (pré-bourse nationale de Torodi, bourse nationale de Maradi) organisant 
la commercialisation par les organisations paysannes ;  

- La mise en place d’un système national de prévention et gestion des crises alimentaires avec 
pour instruments le Stock National de Sécurité désormais de 100 000 tonnes et les banques 
céréalières villageoises jouant un rôle de régulation des disponibilités et des prix.         

 
Contraintes et perspectives 
 
Les  contraintes majeures de la filière des céréales mil- sorgho sont : i) la limitation du potentiel 
productif par les aléas climatiques et le phénomène de dégradation - désertification face à la 
croissance démographique (faible pluviosité, dégradation de la fertilité des sols, saturation de la 
capacité de charge agro-démographique; dégradation des forêts et des pâturages etc.);  ii) la 
pauvreté des agriculteurs et l’insécurité foncière qui limitent les investissements et les améliorations 
technologiques; iii) les insuffisances des politiques de stabilisation de l’offre nationale et des 
stocks ; et iv) le manque de transformation qui limite la valeur ajoutée des céréales mil et sorgho. 
      
En perspectives, les améliorations sont possibles au niveau des productivités avec les rendements 
potentiels des variétés  améliorées de (2,5 tonnes/ ha pour le mil), les possibilités d’intensification 
dans les zones de plus 400 mm et les zones inondables où le sorgho peut atteindre 3 à 4 T/ha. La 
diffusion de la culture attelée et des machines agricoles, intégration agriculture et élevage, 
l’utilisation des engrais organiques et minéraux et des techniques d’agro –foresterie sont les voies 
appropriées.     
 
La sécurisation foncière sera meilleure avec la mise en place des commissions foncières et 
l’application des dispositions du code rural. La lutte contre la pauvreté engagée en milieu rural 
devra créer des sources de revenus agricoles et non agricoles par le diversification des productions 
et des emplois. 
 
Le relèvement du stock national de sécurité à 100 000 tonnes et la généralisation des banques 
céréalières devraient améliorer la disponibilité et la stabilité de l’offre. Cependant la constitution de 
ces stocks à temps dès le mois d’octobre est un impératif à respecter pour atténuer les exportations 
des céréales vers le Nigéria. 
 
Les technologies de transformation sont recherchées et améliorées par l’INRAN à l’exemple du 
couscous, des biscuits et gâteaux   à base de sorgho et de la trieuse des grains de céréales. 
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Cependant, le passage de l’expérimentation aux unités agro-industrielles aura besoin d’un système 
de promotion.      
 
3.1.1.2. La filière riz. 

La riziculture irriguée avec maîtrise totale de l’eau, a été introduite au Niger depuis les années 60, 
en double culture par an. La production du riz a augmenté de 10.000 tonnes en 1960 à 60.000 
tonnes en l’an 2000 et le rendement a en moyenne triplé de 1 à 3 tonnes/ha pendant la même 
période. Les superficies aménagées en maîtrise totale de l’eau font 9500 ha sur un potentiel de 
120.000 ha. Les rendements moyens enregistrés varient de 3,5 tonnes à 4,7 tonnes/ha par campagne, 
très en deçà du rendement potentiel de 7 tonnes/ha escomptés.  
 
Les coûts de production élevés du riz produit sous irrigation avec maîtrise d'eau au niveau des 
aménagements hydro-agricoles le rendent moins compétitif. La riziculture traditionnelle connaît des 
superficies emblavées estimées à environ 12.000 ha par an. A la différence des AHA, on a une seule 
récolte par an et les rendements sont inférieurs (moins de 2 tonnes/ha). Cependant les coûts de 
production sont relativement bas et le riz produit est de très bonne qualité et plus compétitif. 
 
La production nationale qui est essentiellement concentrée dans le département de Tillabéri (90%) 
et, dans une moindre mesure, Dosso (4%) et Diffa (1%). La production rizicole est destinée à plus 
de 50% à l’autoconsommation et le reste vendu à l’état paddy au RINI, aux rizeries privées ou à 
d’autres acquéreurs dont l’offre de prix est attrayante. Elle couvre à peine le tiers des  besoins du 
pays en riz blanc. Les importations de riz ont été de 142 797 tonnes en 2004 pour une valeur 
marchande de plus de 23 milliards de francs CFA. La culture du riz représente une stratégie de 
revenus monétaires et  de contribution à la ration alimentaire des ménages producteurs.  
 
La transformation est assurée par la société Riz du Niger (RINI), les mini- rizeries privées (SSL, 
Sotagri, Beidou Ibrahim)  et les décortiqueuses artisanales. Le RINI et les mini- rizeries 
commercialisent le produit transformé dans un contexte où opèrent des importateurs des grossistes, 
des collecteurs et détaillants sans grande organisation.    
   
Les contraintes qui s’opposent au développement de la filière sont : i) le problème foncier au niveau 
des terres aménagées dont les propriétaires ne sont pas indemnisés et pour la mise en valeur de 
nouvelles terres; ii) les difficultés d’approvisionnement suffisant en intrants agricoles,  
particulièrement en engrais chimiques; iii) les coûts élevés de l’énergie et des intrants fragilise la 
compétitivité du produit et s’ajoutent aux faiblesses de la gestion coopérative matérialisée par 
l’endettement et le faible niveau de maintenance des installations d’irrigation existantes; iv) la 
faible rentabilité de l’unité de production  de taille insuffisante (casier de 0,25 ha à 1 ha par 
exploitant) ; v)la concurrence du riz importé et des aides alimentaires. 
  
En termes de perspectives, les potentialités en eau sont importantes avec un niveau d’exploitation 
très faible de la ressource. Les possibilités d’extension des superficies irriguées  sont  évidentes 
avec des opportunités d’amélioration du système de production traditionnel de riz flottant, sur des 
superficies plus importantes qui offrirait un produit à moindres coûts et compétitif face au riz 
importé.  
 
 L’amélioration des productivités est possible vu les rendements potentiels et performances des 
variétés améliorées et sur la base d’une plus grande disponibilité des intrants accessibles à des coûts 
avantageux dans un système assaini de gestion coopérative.      
 
Le développement de la filière riz doit passer nécessairement par une plus grande incitation du 
secteur privé à investir au niveau de chaque segment de la filière à travers : i) de grandes 
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exploitations individuelles ; ii) des unités de transformation à moindre coûts et iii) la 
commercialisation organisée avec des instruments de régulation des importations et d’utilisation des 
aides alimentaires en riz, protégeant ainsi le marché national.    
 

3.1.2. La filière de l’arachide 

L’arachide constituait le principal produit d’exportation du Niger aux premières années de son 
indépendance. La production moyenne était de l’ordre de 250.000 T. Dans les années ‘90 la 
production a chutée à 17.000 T. Ce déclin est dû à la sécheresse de 1972-1974 qui a entraîné à la 
baisse les superficies cultivées et à la diminution de la fertilité des sols, mais aussi à la concurrence 
des arachides importées du Nigeria et de l’huile végétale importé.   
 

A partir de 1995, on observe une petite reprise de la 
production d’arachide. La production s’est stabilisée autour 
de 100.000 tonnes par an. A partir de l’année 2001 on 
remarque une croissance de la production qui a atteint 
200.000 T en 2003. La tendance montre une croissance des 
superficies cultivées mais une baisse des rendements. 
 
La production d’arachide viens en grande partie des 
régions de Maradi (dép. de Madarounfa, Guidan Roumji et 
Aguié), et de Zinder (dép. de Magaria et Miriah). Dans les 
dernières deux années la région de Tahoua (dép. de 
Madaoua) a fortement augmenté sa contribution. 

Figure 14 : Évolution des superficies, 
rendements et production d’arachide 

 

 
Source : DDA  

 
Source : DDA  

 
Figure 15 : Superficie à arachide par région Figure 16 : Production d’arachide par région 

 
Les prix de l’arachide sont très variables, les commerçants achètent les produits tout de suite après 
la récolte (septembre, octobre) et les conservent pendant six mois pour une meilleure valorisation. 
Depuis la liquidation de la SONARA, la commercialisation de l’arachide est mal organisée et 
assurée par les grands commerçants. Dans ce contexte le producteurs ont des difficultés à 
augmenter leurs revenus. 

 
- Source : DDA 
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La demande de l’arachide est liée aux besoins des 
marchés d’exportation du Nigeria, à la demande 
nationale d’huile, à la consommation d’arachide de 
bouche et aux besoins d’aliments du bétail. L’arachide 
est aussi importée du Nigeria par la société de 
transformation Olga Oil de Maradi afin d’assurer la 
régularité de sa production. 
La transformation artisanale, améliorée par les presses 
à huile manuelles en comparaison à la méthode 
traditionnelle au mortier, est une activité féminine 
génératrice de revenu. La transformation industrielle 
est assurée actuellement par la société privée Olga Oil. 
La capacité de transformation de l’usine est de 45.000 
tonnes d’arachide décortiquée. La production d’huile a 
atteint les 5.000 tonnes d’huile en 2002 dont 1.500 
tonnes exportées à 90% vers le Nigeria. 

Figure 17 : Evolution des prix nationaux à la production 
et à la consommation 2003 

 
3.1.3. La filière du coton 

Le coton constitue, après l’arachide, la deuxième culture industrielle au Niger. Au plan commercial, 
il occupe le cinquième rang des produits d'exportation du Niger après l'oignon, le niébé, le souchet 
et les dattes (2001).  
 
La production industrielle du coton s’est développée au Niger à partir de 1956 dans les 
départements de Tahoua et Maradi et s'est étendue à Gaya (Dosso), sous la promotion de la 

Compagnie Française de Développement des Textiles 
(CFDT). Un maximum de production de 11.000 T de 
coton graine a été enregistré en 1976 pour chuter à 
1791 T en 1981. Suite aux différents efforts 
d’augmentation des prix au producteur (de 80 à 120 
FCFA/Kg), d’approvisionnement en intrants, 
d’encadrement, de formation des producteurs et 
d’organisation de la commercialisation, la production 
a repris à partir de 1983. La mise en valeur de la zone 
de Gaya a permis d’atteindre les productions actuelles. 
En général, on remarque une tendance vers une 
augmentation des superficies cultivées mais les 
rendements restent plus ou moins stables. 

Figure 18 : Évolution des superficies, rendements et production de coton 

 
Source: SIMA 

 
Source : DDA 
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Source : DDA  

 
Source : DDA  

 
Figure 19 : Superficie à coton par région Figure 20 : Production de coton par région 

 
 
Trois régions assurent la totalité de la production du Niger : 
− Tahoua où le coton est produit dans les vallées de l’Ader-Doutchi-Maggia et dans les 

périmètres irrigués; 
− Maradi où la culture est pratiquée le long la vallée du Goulbi Maradi et dans les périmètres 

irrigués de Djirataoua; 
− Dosso où le coton est cultivé dans les zones pluviales de Gaya qui enregistrent des 

précipitations de 600 à 900 mm par an. 
 
La valeur de la production annuelle du coton est estimée à environ 1 milliard de FCFA. Les besoins 
d’importation font en moyenne 3,9 milliards, soit quatre fois plus que la production nationale en 
valeur.  
Les marges brutes réalisées par les producteurs de coton sont évaluées à 103.500 FCFA/ha dans les 
exploitations en cultures pluviales et à 233.685 FCFA/ha en cultures irriguées.  
 
Sur le plan international, le marché du coton continue à être dominé par les États-Unis qui 
demeurent le seul pays sur les treize plus grands consommateurs de coton à ne pas être importateur 
net. En Afrique, 35 pays sur 53 produisent du coton graines, 32 d'entre eux sont exportateurs et le 
coton brut se situe au troisième rang en valeur des exportations agricoles du continent après le cacao 
et le café. Pour le Burkina Faso et le Mali, le coton représente respectivement 60% et 50% des 
exportations. 
 
L’approvisionnement en intrants (semences, engrais, pesticides) et la commercialisation ont 
constitué les principaux goulots d’étranglement de la filière. Compte tenu de l’importance 
stratégique du coton, le gouvernement a décidé d’engager une politique de relance de cette culture à 
partir de la campagne 2004. 
 
Le coton peut être une culture intéressante pour le Niger, à cause de  ses possibilités à améliorer les 
revenus des populations, donc à contribuer à la politique nationale de lutte contre la pauvreté. Pour 
favoriser le développement de la culture des efforts devront être faits soit au niveau de l’espace 
UEMOA, soit dans la recherche d’insertion dans le marché international. 
 
3.1.4. Les filières maraîchères : ail, tomate et chou 

A part l’oignon et le poivron, qui sont les cultures maraîchères les plus importantes, on dénombre  
d’autres cultures qui sont très intéressantes : l'ail a une haute valeur commerciale surtout à 
l’exportation, la tomate est consommée totalement au Niger qui est même importateur de ce produit, 
particulièrement dans les grands centres urbains et le chou qui fait l’objet d'une active 
commercialisation toute l'année qui réponde à la demande interne. Dans l’ensemble, pour toutes les 
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cultures maraîchères, le Niger bénéficie d’un avantage climatique en saison sèche (climat sec qui ne 
favorise pas les parasites, nuits fraîches et journées chaudes) qui lui permet de produire des légumes 
de bonne qualité et des variétés appréciées par les consommateurs. 
Pour toutes ces cultures on remarque la faiblesse/manque des données statistiques ce qui ne permet 
pas d’apprécier l’évolution de la production et des potentialités. A partir de 2003, le SIMA à 
commencé la collecte des données sur les prix de ces cultures dans le différents marchés du pays. 
 
L'ail est essentiellement produit dans la région d'Agadez en culture pure avec une forte 
intensification. Sur la période de 1998-2002 les superficies moyennes emblavées ont été estimées à 
près de 800 ha et la production moyenne à environ 9.000 tonnes. 
Les producteurs sont organisés en coopératives qui exportent la grande partie de la production en 
direction des pays de la sous-région (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana). La Mauritanie (grand 
importateur avec environ 755 tonnes par an) est un débouché potentiel important. 
 
Tableau 8 : Productions commercialisées et valeur monétaire de la culture de l’ail à Agadez 

Année Prod. (T) Valeur FCFA 
2001 35,3 15.000.000 
2002 44 14.200.000 
2003 67,4 30.300.000 
Source : UCMA 
 
Le tableau reporte les données de l’Union des Coopératives Maraîchères de l’Air (UCMA). La 
valeur monétaire de la seule production d’ail de l’UCMA peut permettre l’achat de céréales 
équivalent aux besoins annuels de 1.000 personnes. Donc, l’apport de la filière ail dans la sécurité 
alimentaire est très important.  
 
La culture de l’ail renferme deux points forts : le marché peut absorber beaucoup plus d’ail que ce 
qui est exporté actuellement et le stockage de l’ail est facile, donc l’ail représente une filière avec un 
potentiel d’amélioration important. La construction d’infrastructures de conservation couplée à une 
offensive d’exploration et de conquête des marchés sont les actions prioritaires à promouvoir pour 
assurer l’exploitation optimale des potentialités de cette filière.  
 
Les cultures de la tomate et du chou se rencontrent sur tous les sites de contre-saison et 
particulièrement autour des grandes villes: Niamey et vallée du fleuve Niger; les oasis du nord; les 
Goulbis; l’ADM, etc. Dans l’ADM la production de tomate et chou pour l’année 2003 a été 
respectivement de 21.000 T et 26.500 T pour une valeur monétaire d’environ 16 milliards de FCFA 
(estimation de prix à la production de 200 FCFA/Kg pour la tomate et de 140 FCFA/Kg pour le 
chou) qui peut permettre l’achat de céréales équivalent aux besoins annuels de 245.000 personnes.  
 
Les productions maraîchères sont des produits périssables qu’il faut vendre rapidement. Le 
stockage, qui implique des coûts élevés, est inexistant. Les unités de production agricole sont 
généralement petites et sous équipées et la productivité est faible. Pour améliorer les conditions de 
production et de conservation, l’accès facile au crédit est une condition essentielle, mais pour le 
moment il est encore limité ou inexistant dans la plus part des régions. 
 
En plus, il y a la problématique foncière : l’accès permanente à la terre est une nécessité pour 
faciliter le développement du secteur. Les sols des vallées comme par exemple l’ADM sont occupés 
en saison des pluies par des cultures céréalières pluviales et les producteurs maraîchers louent la 
terre pour les cultures de contre-saison. La préparation des champs pour les cultures maraîchères ne 
peut démarrer que lorsque la récolte des cultures pluviales est terminée. Ceci limite largement les 
possibilités d’investissement et de développement de la production. 
Si on exclu les coopératives de l’Air, les organisations des producteurs sont généralement faibles. 
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3.1.5. La filière du niébé 

Le niébé est cultivé en pluviale et généralement en association avec le mil ou le sorgho. Il est la 
troisième culture du point de vue de la production après le mil et le sorgho et le principal produit 
agricole de rente avec l’oignon. Il est aussi une culture de forte plus-value, estimée environ 600.000 
à 900.000 FCFA/T. Avec 80 à 90% de la production exportée, le niébé occupe la troisième place 
des exportations des produits agro-pastoraux après le bétail et l’oignon. La forte demande du 
Nigeria est le facteur déterminant du marché soit en positif ou en négatif.  
 
Le Niger et le Nigeria sont les principaux producteurs mondiaux de niébé, mais, il faut remarquer 
que le Burkina Faso dans les dernières années a augmenté fortement sa production. En général, tous 
les pays limitrophes au Niger cherchent à limiter les variations de production et à l’augmenter à 
travers une maîtrise plus efficace des techniques de production, mais pour le moment, cette 
approche n’est pas encore bien développée au Niger. 
 

Les données statistiques sur la culture 
permettent de remarquer une tendance à 
l’augmentation des superficies cultivées et des 
rendements (de 1985 à 2003, la superficie de 
niébé est passée de 1.566.200 à plus de 4 
millions d’ha). Les rendements restent très 
variables d’une année à l’autre et sont très 
dépendants de la pluviométrie et de la pression 
parasitaire. Selon les statistiques officielles, la 
production est passée de 115.000 en 1985 à 
plus de 500.000 T en 2000. Toutefois, la 
croissance de la production est beaucoup plus 
fonction des superficies que des rendements. 
 

Figure 21 : Évolution des superficies, rendements et production du niébé 

Cependant, la valeur réelle de ces rendements est probablement supérieure car le niébé est une 
plante dont la récolte est échelonnée dans le temps. En effet, la méthode statistique (carré de 
rendement) n’appréhende pas les prélèvements effectués sur le carré par l’exploitant avant le 
passage de l’enquêteur. Le niébé est cultivé en extensif mais le potentiel est assez élevé. Les 
productions peuvent avoir des résultats extraordinaires comme en 1998 avec plus de 700.000 T, 
mais la moyenne sur la série se situe à environ 400.000 T. 
 
La production nette moyenne pour la consommation et la commercialisation peuvent être estimées à 
environ 340.000 T (en considérant les normes CILSS pour l’évaluation des pertes au champ et des 
besoins en semences). 
 
La demande nationale se situe à environ 80.000 T (7,82 kg/hab/an), donc moyennement le Niger 
dispose de plus de 260.000 T pour l’exportation (70%). Le Nigeria est le premier consommateur de 
niébé dans la région avec un besoin annuel estimable à environ 2.4 millions de T qui n’est pas, pour 
le moment, couvert par sa production nationale. On peut estimer que pour satisfaire ses besoins, ce 
pays doit importer 300 à 500 mille tonnes de niébé chaque année. Le Nigeria est pour le moment le 
partenaire commercial le plus important et on estime que les quantités exportées au Nigeria 
représentent 70 à 80% des exportations nigériennes. 
 

 
Source : DDA 
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Source DDA 

 
Source DDA 

 
Figure 22 : Superficie à niébé par région Figure 23 : Production du niébé par région 

 
Les superficies cultivées en niébé sont réparties entre les cinq régions les plus agricoles du Niger. 
Les régions de Zinder et Maradi ont les plus grandes potentialités productives, selon les résultats de 
l’année 2000, Zinder avec 30% des superficies totales du pays à produit 40% des productions 
totales, et Maradi avec 20% des superficies a produit 30% des productions nationales. Dans les 
autres régions les variations sont moins importantes. 
 
Le niébé a sûrement une part importante dans les stratégies de sécurité alimentaire. Si on considère 
la moyenne du surplus commercialisé et la moyenne 2001-2003 des prix au producteur (178 
FCFA/Kg), le niébé peut permettre les achats des céréales équivalant aux besoins annuels de 
1.500.000 de personnes. Ceci montre le potentiel qu’offre la filière niébé dans sa contribution à la 
sécurité alimentaire. En plus, le fait que la production se fasse sur la quasi-totalité du pays est un 
autre atout pour son développement comme axe stratégique pour assurer la sécurité alimentaire 
d’une partie importante de la population à travers les revenus tirés de sa commercialisation.  
 

 
Source : SIMA 

 
Source : SIMA 

 
Source : SIMA 

 
Figure 24 : Evolution des prix 
nationaux à la production 

Figure 25 : Evolution des prix 
nationaux à la consommation 

Figure 26 : Pourcentage de 
différence entre les prix au 
producteur et au consommateur 
 

Les graphiques de l’évolution des prix, soit à la production soit à la consommation, montrent que, 
de façon général, ils sont en diminution, surtout pendant le 2003. La typique variation cyclique dans 
l’année reste, même si la différence de prix pendant l’année s’est réduite. On observe qu’en 2003 le 
pourcentage de différence entre les prix au producteur et au consommateur a été plus stable, entre 
20% et 50%, qu’en 2001 et 2002. La période à prix bas est mise à profit par les commerçants 
exportateurs pour acheter les quantités nécessaires à l’exportation tandis que les commerçants - 
stockeurs nationaux vendent leurs stocks durant période de la hausse des prix. Les producteurs ont 
des problèmes à tirer des prix meilleurs à cause de leur difficulté à stocker les produits. En effet, le 



 92

niébé est une denrée hautement périssable et, pour le conserver, il doit être stocké dans des 
magasins modernes et traités avec produits chimiques. Les producteurs n’ont pas les moyens de le 
faire donc ils sont obligés de vendre les produits immédiatement après la récolte quand les prix sont 
les plus bas. Au contraire, les grossistes disposent de magasins modernes propices à une longue 
conservation et traitent les denrées avec des produits chimiques. Il existe une capacité de stockage 
moderne importante répartie le long de la frontière nigériane. Cette capacité doit répondre aux 
besoins des opérateurs actuels dans cette zone.  

 
En effet le commerce de niébé est spéculatif : les 
opérateurs arrivent à revendre le produit acheté 
au double du prix d'achat après l'avoir stocké 
environ six mois (le niébé stocké est mis sur le 
marché à partir de mai – juin).  
 
Le SIMA collecte les prix sur les principaux 
marchés des régions ; le graphique montre la 
variation des prix pendant l’année 2003. Les prix 
à la consommation au Niger sont assez élevés par 
rapport aux autres marchés de la sous région, 
mais ils sont assez stables. Le marché de 
Kantchari au Burkina Faso présente les 
amplitudes de  variation les plus élevées. 

 

Figure 27 : Evolution des prix 2003 dans les 
principaux marchées transfrontaliers 

On relève qu’à la fin de l’année, le prix au producteur au Niger est presque le même que sur tous les 
autres marchés de la sous région à l’exception de Jibbia au Nigeria où les prix sont plus élevés. 
Le moment le plus favorable à l’exportation se révéle être le début de l’année (janvier) quand la 
marge bénéficiaire est au moins de 40 FCFA/kg par rapport aux prix aux producteurs, à l’exception 
de Kantchari.  
 
Il existe un potentiel d’accroissement de la production et du surplus exportable important et la 
demande internationale (surtout Nigeria et Ghana) pourrait absorber un surplus exportable plus 
important. Mais, à ce moment, les systèmes de production extensifs ne permettent pas un 
accroissement important des productions. Il serait alors envisageable de développer la production 
du niébé en culture pure, mais cette pratique nécessite un accès garanti aux intrants. Le potentiel 
pour l’exportation pourrait même être augmenté si on résout la problématique liée à la conservation 
(actuellement le niébé n’est pas disponible sur le marché toute l’année). Pour ce faire la recherche 
sur transformation du niébé en semoule ou farine doit être favorisée. Mais pour toutes les actions 
visant l’accroissement des exportations, il est nécessaire d’assurer l’accès au crédit soit aux 
producteurs soit aux commerçants. 
 
Un point fort du niébé nigérien est le coût de production encore assez compétitif, mais l’offre est 
très dispersée et les circuits de commercialisation reposent sur un nombre important 
d’intermédiaires travaillant dans un cadre informel. Concernant les circuits de commercialisation, 
on remarque que celui en direction du Nigeria semble assez fermé et contrôlé par les commerçants 
nigérians de sorte qu’il est difficile d’entreprendre des actions avec ce groupe d’opérateurs. En plus, 
le commerce avec le Nigeria est toujours très influencé par le taux de change Naira/FCFA qui peut 
fortement limiter les échanges. Au contraire, il semble encore possible de pouvoir entreprendre des 
actions de développement avec les opérateurs sur les autres marchés. La connaissance limitée des 
marchés régionaux (quantités, périodes, prix, qualité, etc.) représente une limite au développement 
du secteur. Une meilleure connaissance de la demande du niébé en Afrique devrait mettre en 

 
Source: SIMA 
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évidence des possibilités d’exportation beaucoup plus importantes que ce qui est réalisé 
actuellement.  
 
3.1.6. La filière de l’oignon 

L'oignon est aujourd'hui une production agricole de rente importante au Niger qui est exportée dans 
plusieurs pays de l’Afrique de l'Ouest. Les rendements sont assez bons (30 T/ha en moyenne avec 
un potentiel de 60 T/ha) et relativement constants dans le temps, des superficies potentiellement 
mobilisables pour la culture sont encore disponibles. Elle est cultivée un peu partout dans les zones 
maraîchères du pays, même si la zone d’excellence est l’ADMT qui referme une production estimée 
à environ 220.000 T sur une superficie d’environ 6.500 ha.  
 
La population à montrée un fort intérêt vers cette culture, ce qui a permis d’atteindre un bon niveau 
de maîtrise du système, un niveau de production stable et assez élevé, et d’organiser des circuits de 
commercialisation assez solides entre les zones productrices et les zones de consommation à 
l’intérieur du Niger mais surtout à l’étranger.  
 
Les statistiques sur l’oignon sont très faibles, la production estimée en 2003 est de 270.000 T 
(Source FAO) et la demande nationale, sur la base de un consommation moyenne de 1,1 kg /hab, est 
estimé environ 11.000 T. 
Si ont considère une réduction du 30 % (semence et pertes de conservation) et la consommation 
interne, le bilan à l’exportation 2003 est d’environ 180.000 T ce qui représente un chiffre d’affaire 
important, si ont considère que la production totale en Afrique est estimé environ de 3 million de T 
et les échanges mondiales sont estimés à environ 3.5 millions de T. 
 
L’apport de l’oignon à la sécurité alimentaire est très important, si on considère l’estimation du 
surplus commercialisé et le prix moyen à la production de 248 FCFA/kg pour l’année 2003 (Source 
SIMA), l’oignon peut permettre les achats des céréales équivalent aux besoins annuels de 1.400.000 
personnes. L’oignon a donc un impact très important sur la sécurité alimentaire des zones de 
production. 
 
Il y a peu de stockage dans la filière (80% de la production exportable est vendu à la récolte et 20% 
stocké) et ce qui existe est effectué au niveau des producteurs principalement dans des greniers de 
paille traditionnels ce qui fait que les pertes sont importantes. La commercialisation et l’exportation 
des oignons du Niger sont assurées par des réseaux de commerçants qui fonctionnent en grande 
majorité dans le secteur informel. Le marché de la Côte-d'Ivoire est probablement le plus important 
suivi par le Ghana et le Nigeria. Le prix représente la grande force des oignons nigériens sur le 
marché africain, en effet à l’exception de l’Égypte, le Niger a les prix les plus bas.  
 
Après le niébé, l’oignon est le produit d’exportation le plus important, mais actuellement le secteur 
fait face à des choix très urgents s’il veut maintenir sa position de prédominance dans la sous-région 
et faire face à la concurrence des autres pays, comme le Mali et le Burkina Faso qui ont récemment 
poussé la production de l’oignon. 
 
Il existe un potentiel d’accroissement de la production et du surplus exportable au Niger mais il est 
nécessaire de renforcer la filière soit du point de vue de la production et du stockage soit de la 
commercialisation (qualité et conditionnement des produits, étalement de la production pour 
garantir le ravitaillement régulier des marchés, etc.) 
 
Le Niger dispose de plusieurs régions avec des sols propices à ces cultures ayant de l’eau accessible 
à faible profondeur. En plus, l’oignon typique du Niger, le Violet de Galmi, est très apprécié en 
Afrique de l’Ouest. Malheureusement ces sols, et surtout dans des vallées comme l’ADM, en saison 
des pluies sont occupés par des cultures céréalières pluviales. Plusieurs producteurs d’oignons 
louent les terres pour la saison de l’oignon seulement. Ceci pose un problème lorsque des 
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investissements sont nécessaires comme les forages ou les puits qui doivent être enlevés ou comblés 
en fin de saison. 
 
La faiblesse de l’implication du secteur bancaire limite l’accessibilité au crédit aux producteurs. 
Cette culture nécessite beaucoup d’intrants, en plus, l’amélioration des conditions de stockage et 
l’augmentation de la production nécessitent l’accès au crédit de court et de moyen terme, mais 
malheureusement, toutes les zones de production n’ont pas encore accès au crédit. 
Les difficulté de stockage ont des impacts négatifs même sur la rentabilité de la production pour les 
producteurs, en effet la récolte de l’oignon et sa mise sur le marché s’effectue sur une courte 
période de temps en fin de saison sèche quand les prix sont alors à leur plus bas niveau.  
 
Le réseau de commerçants et de grossistes est bien développé mais il nécessite d’être modernisé et 
être en mesure d’approvisionner les marchés de la côte sur une plus longue période et avec des 
produits de meilleure qualité, en plus la disponibilité limitée d’information sur les marchés 
régionaux ne permet pas aux commerçants d’appliquer des stratégies capables de gagner toutes les 
opportunités offertes par les marchés internationaux. 
 
3.1.6. La filière du poivron 

La production nationale du poivron est surtout concentrée le long de la Komadougou dans la région 
de Diffa (plus de 80% de la production nationale). Les autres zones de production sont reparties un 
peu partout dans les sites maraîchères du Pays et notamment dans les régions de Zinder et Maradi. 
Le poivron est une culture de contre-saison cultivée en irrigué pendant la saison sèche avec un cycle 
qui peut aller jusqu'à huit mois, avec plusieurs récoltes, dans une région faiblement arrosée. 
Généralement le poivron se trouve en culture pure intensifiée. 
 

Comme pour les autres productions maraîchères, la 
collecte des données statistiques n’est pas 
systématique. En regardant de près le graphique on 
peut constater que les superficies ont une forte 
tendance à augmenter surtout à partir de l’année 
2000, de même façon les productions ont presque 
doublé (à l’exception de l’année 2002). Au contraire 
les rendements sont restés constants, en indiquant 
que la tendance actuelle des producteurs est encore 
orientée vers un système de production à faible 
impact technologique. 
La contribution de la filière poivron à l’économie 
nationale est difficile à évaluer mais elle peut être 
estimée de l’ordre de 4 milliards de FCFA. 

 

Figure 28 : Evolution des superficies, rendements et production du poivron à Diffa 

La demande nationale du poivron, à 0,3 kg/hab/an, peut être estimée à environ 3.000 T, soit 26% de 
la production obtenue en 2001 et 2003. On peut, donc dire que le Niger doit, en principe, disposer 
d’un surplus moyen exportable d’environ 7.000 T. 
Ainsi, le poivron, de part sa production qui est loin d'être négligeable, constitue un créneau porteur 
pour la région de Diffa et pour le pays. Si on considère que le prix moyen au producteur du poivron 
séché à Diffa est de 380 FCFA/Kg (2003), la culture génère un chiffre d’affaire à l’exportation 
estimée environ 2,6 milliards FCFA, soit l’équivalent aux besoins annuels en céréales de plus de 
80.000 personnes. Plus de 90% du poivron, séché et frais, est exporté et le marché principal est le 
Nigeria.  
 

 
Source DRDA 
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Du point de vue de la production, la première problématique est que le poivron est rapidement 
périssable. Le stockage, qui implique des coûts élevés, est inexistant. En tout cas, le poivron reste 
un des produits les plus intéressants car le prix de vente sur le marché est élevé.  
La limitation de l’accès à la terre de manière permanente commence à devenir une problématique 
très forte. Actuellement, la plus part des producteurs louent la terre pour les cultures de contre-
saison mais cette pratique pose un problème lorsque des investissements coûteux sont nécessaires. 
Malheureusement les zones de production sont enclavées par rapport aux marchés de consommation 
surtout nationaux. C’est pour ça que le prix du poivron à Niamey est souvent plus élevé que le prix 
à l’exportation au Nigeria, à cause de la distance et de l’enclavement de la zone de production par 
rapport à la capitale.  
Du point de vue commerciale on remarque la faiblesse de l’implication des banques dans le 
développement du secteur de production, qui, au contraire, nécessite d’un système financier efficace 
qui puisse supporter les producteurs dans leurs investissements.  
D’un autre côté, on peut relever la nécessité de renforcer les organisations des producteurs pour 
augmenter leur contribution au développement des potentialités du secteur, surtout dans le cadre des 
exportations. Pour favoriser le développement du commerce du poivron, il est nécessaire de 
développer tout le secteur des infrastructures à partir des structures de conservation, transformation 
jusqu’aux réseaux routiers, et mettre en place un système de suivi des marchés, surtout des marchés 
sous-régionaux, qui puisse permettre d’avoir des informations sur les variations de la demande et de 
l’offre et donc de la compétitivité du poivron nigérien par rapport aux producteurs voisins. 
 
3.1.8. La filière du sésame 

Le sésame est une culture pluviale de rente qui donne son meilleur rendement sous des conditions 
pluviométriques de 500 mm ou plus par année. Au Niger, les grains sont consommés crus, grillés ou 
transformés artisanalement en gâteaux sucrés; ils servent aussi de condiment dans les sauces. 
Ailleurs dans le monde, le sésame est consommé soit en graine (dans les pâtisseries, etc.), soit sous 

forme d’huile, soit dans l’industrie 
cosmétique et pharmaceutique. Grâce à son 
intérêt économique et aux revenus qu’elle 
peut générer, cette culture peut jouer un rôle 
stratégique pour améliorer les revenus en 
milieu rural et dans l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et des conditions de vie 
des groupes les plus vulnérables. 
 
Les statistiques nigériennes pour cette 
production n’apparaissent pas très fiables. La 
production du sésame a subi une chute dans 
l’année 1997 quand la production elle est 
réduite d’environ 28.000 T à 7.700 T et les 
superficies se sont réduites du 75%. 

Figure 29 : Évolution des superficies, rendements et production du niébé 

 
A partir de cette année les superficies n’ont pas subi trop de variations mais, au contraire, les 
rendements ont fortement augmenté. Sur la base de ces résultats on peut bien affirmer qu’un 
potentiel de développement de la filière existe.  
Deux systèmes de production sont observés au Niger : 
− La culture pure (9 à 17% des superficies) qui se rencontre principalement dans l’ouest du pays 

où cette culture est faite par les femmes. En culture pure, les rendements atteignent 500 kg/ha. 
− En association (75%) avec les céréales dans le centre du pays. En association, les rendements 

moyens sont faibles : moins de 200 kg/ha. 

 
Source : DDA 
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Source DDA 

 
Source DDA 

 
Figure 30 : Superficie à sésame par région Figure 31 : Production du sésame par région 

 
Le sésame est peu exigeant en caractéristiques des sols. Les régions avec plus de superficies 
emblavées à sésame ont été historiquement Maradi et Zinder, mais on remarque que dans les 
dernières années la culture du sésame est devenue de plus en plus importante à Tillabéry qui est 
devenue la deuxième région de production en 2003.  
Il existe une grande diversité de variétés au Niger et les paysans utilisent des variétés locales 
adaptées aux conditions climatiques du Niger. Toutefois, les producteurs rencontrent des problèmes 
d’approvisionnement de semences. Il n’existe pratiquement aucun itinéraire technique vulgarisé par 
les services, les actions sur la production et la distribution des semences sont l’œuvre des opérateurs 
économiques de la région. 
 
La demande nationale n’est pas connue. Cependant, on remarque une forte demande de sésame des 
pays arabes. Toutefois, les avantages du Soudan en tant que premier producteur ne sont pas à 
occulter, vu son niveau de production (environ 50% de la production africaine et au moins 10 fois la 
production nigérienne) et son rapprochement de l’Égypte qui est le principal marché africain. Il ne 
semble pas exister un réseau structuré de collecte et d’exportation de sésame comme c’est le cas 
pour le niébé, l’oignon ou le souchet. Le sésame est probablement collecté par les intermédiaires, en 
même temps que d’autres produits, et vendu sur les marchés du Nigeria où il est regroupé en vue de 
son expédition vers l’Europe, l’Afrique du Nord et le Proche-Orient. 
 
Le sésame se conserve bien, sans dégradation de la qualité. Lorsqu’il n’est pas vendu 
immédiatement, le sésame est conservé dans des sacs en attendant d’être transporté sur les marchés. 
 
L’offre réelle et les prix nationaux ne sont pas bien maîtrisés, mais pour le SIMA le prix moyen du 
sésame au consommateur pour l’année 2003 a été de 342 FCFA/kg quand le prix au producteur est 
environ de 269 FCFA/kg. Le coût moyen du sésame importé par les pays importateurs est estimé 
environ 600 FCFA/kg. La différence moyenne entre le prix à la production et à la consommation est 
d’environ 70 FCFA. 
En considérant la moyenne de la production nette exportable des dernières trois année (60 % de la 
totale), le sésame peut permettre les achats des céréales équivalent aux besoins annuels de 50.000 
personnes. Les contraintes principales au développement du secteur sont directement liées à la 
faiblesse des rendements et à l’offre très limitée et dispersée sur un grand territoire. 
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Le sésame est mal connu par les services 
d’encadrement qui ne sont pas en mesure d’aider les 
producteurs à en faire une meilleure exploitation. La 
production semble commercialisée par les circuits 
traditionnels informels et il ne semble pas exister un 
réseau d’intermédiaires et d’exportateurs structurés 
avec une connaissance approfondie du marché. Si les 
marchés étrangers manifestent un intérêt pour le 
sésame nigérien, ils auront des problèmes à trouver 
des fournisseurs nigériens capables de regrouper des 
quantités importantes de sésame et d’approvisionner 
ces importateurs sur une base régulière. 
 
 
 
 
 

Figure 32 : Prix au producteur et au consommateur 2003 
 
L’offre de sésame du Niger et le potentiel exportable ne sont pas connus avec précision, la 
connaissance des marchés internationaux est très faible et on remarque la faiblesse des statistiques 
sur la culture. 
 
3.1.9. La filière du souchet 

Le souchet est une culture pluviale de rente à haute valeur commerciale, en effet il est utilisé en 
biscuiterie, en brasserie et surtout pour fabriquer des jus. La consommation nationale est faible. On 
estime qu’environ 75% de la production est exporté au Nigeria qui sert de transit vers d'autres 
destinations et notamment l’Espagne qui est l’importateur le plus important de cette culture. En 
Espagne le souchet (appelé chufa en espagnol) est traité pour en extraire un jus consommé frais et 
appelé orchada. Le marché espagnol est limité à la zone de Valencia. 
 
La production est concentrée dans trois départements (Aguié, Madarounfa et Guidan-Roumji) de la 
région de Maradi qui représentent dans l’année 2003 le 60% de la superficie nationale emblavée et 
65 % de la production nationale. L’apport de la région de Zinder est évalué respectivement à 37% 
des superficies nationales emblavées et à 31% de la production nationale.  
 

On remarque que les productions montrent une 
croissance à partir de 2002 liée à une forte croissance 
des superficies emblavées à Maradi (plus 32%) et du 
début de la culture de souchet dans la région de Zinder. 
Au contraire les rendements moyens ont diminué.  
 
Le souchet est cultivé de manière intensive et sa 
culture se fait largement en pur en utilisant des variétés 
locales adaptées (souchet à gros rhizomes et à petit 
rhizomes). L'utilisation de la fumure organique et 
surtout des engrais minéraux est généralisée et les 
opérations de préparation des sols se font par des 
moyens mécaniques. 
 

Figure 33 : Évolution des superficies, des rendements et 
de la production du souchet au Niger 

 

 
Source SIMA 

 
Source DDA 
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Le souchet est récolté après toutes les autres productions et il est vendu ensuite rapidement. Il est 
stocké temporairement dans les infrastructures traditionnelles et les intermédiaires utilisent des 
magasins modernes. 
 
Les dégâts lors du stockage sont modérés. Le paysan maîtrisent la technique de la production mais 
la main d’œuvre est importante. Le principal problème de la culture du souchet est celui de la 
récolte et des impacts négatifs sur les sols qui se dégradent rapidement et s’exposent à une érosion 
très forte. Pour rendre durable cette culture et la développer, il sera nécessaire de trouver des 
techniques de récolte qui soient moins destructives de la végétation et de la structure du sol que la 
méthode actuelle. 
 
La contribution du souchet à la sécurité alimentaire peut être évaluée en considérant la moyenne de 
la production 2002-2003 et un prix moyen à la collecte de 123 FCFA/kg. 
Le souchet peut permettre l’achat des céréales équivalent aux besoins annuels d’environ 85.000 
personnes. 

La faiblesse des statistiques de production, de 
commercialisation et d’information sur les 
caractéristiques de la demande internationale, rend 
difficile l’identification des stratégies de 
développement de la filière. Des études de marché 
sont importantes pour bien préciser le quantité, la 
qualité, les variétés, le conditionnement, les prix et 
analyser la compétitivité des productions nigériennes. 
A l’état actuel, les professionnels de la filière ne sont 
pas organisés. 
La production est concentrée dans la région de Maradi 
ce qui rend facile la collecte et la commercialisation 
des produits, en plus le souchet se stocke facilement, 
sans trop de problèmes de conservation. 

 

Figure 34 : Evolution des prix nationaux à la production et à la consommation 2003 

Il ressort qu’il y a des potentialité de développement de la filière vue que la demande de souchet est 
très importante en Europe (même si localisée dans une seule région, cet état de fait rend le marché 
peu solide). Les prix y sont intéressants et la production intensive de souchet semble très rentable, 
aussi bien pour les producteurs que pour les exportateurs. 
 
Comme pour les autres productions intensives de rente, les difficultés d’accès au crédit pour le 
financement des intrants est une contrainte pour les producteurs qui n’obtiennent pas de 
financement directement des commerçants. 
 
3.2. Les filieres de l’elevage 

Le manque de données fiables sur les effectifs est une limite dans toutes les analyses de la filière 
bétail. La production du bétail concerne surtout les effectifs estimés et tous les acteurs concernés de 
la filière soulignent l'urgence de procéder à un nouveau recensement du bétail. 
 
Le taux d’exploitation 
 
Le taux d'exploitation du cheptel est l'un des indicateurs du niveau de production les plus utilisés. 
Le tableau ci-dessous trace l'évolution de cet indicateur pour la période 2001-2003. Ces faibles taux 
d'exploitation sont sans aucun doute sous-estimés dans la mesure où ils ne prennent pas en compte 

 
Source: SIMA 
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les abattages clandestins, les abattages lors des évènements socio-culturels, les abattages des 
villages sans agents d’inspection et bonne partie des exportations. 
 
Tableau 9 : Taux d'exploitation 2001 

 Bovins Ovins  Caprins Camelins Asins 
Effectif cheptel 3.474.181 6.824.680 8.773.419 1.125.750 334.417 
Abattages contrôlés 102.525 339.648 823.177 11.852 - 
Exportations contrôlées 192.672 491.636 732.181 30.471 69.179 
Taux d'exploitation 8,5% 12% 18% 4% 21% 
  

Tableau 10 : Taux d'exploitation 2002 

 Bovins Ovins  Caprins Camelins Asins 
Effectif cheptel 3.543.664 7.029.420 8.992.755 1.103.813 341.106 
Abattages contrôlés 113.976 327.892 713.100 12.056 - 
Exportations contrôlées 113.457 388.592 542.985 23.327 77.405 
Taux d'exploitation 6% 10% 14% 3% 23% 
 

Tableau 11 : Taux d'exploitation 2003 

 Bovins Ovins  Caprins Camelins Asins 
Effectif cheptel 3.614.538 7.240.303 9.217.574 1.159.776 347.928 
Abattages contrôlés 110.367 310.491 696,409 11,134 - 
Exportations contrôlées 73.214 480.380 308.752 8.013 31.583 
Taux d'exploitation 5,06% 11% 11% 1,56% 9,07% 

Source : SIM bétail-MRA 
 
3.2.1. La filière bétail sur pied 

C’est la filière la plus importante du secteur de l’élevage. Les animaux sont exportés 
essentiellement en direction du Nigeria (90%), aussi bien pour les grands, que pour les petits 
ruminants pour la consommation. Vers la Cote d'Ivoire pour les moutons de tabaski et ces dernières 
années le zébu Azawak pour ses aptitudes laitières. Vers le Burkina Faso pour le zébu Azawak pour 
ses bonnes dispositions laitières. Vers l’Algérie et la Libye elle concerne essentiellement les 
dromadaires et les ovins. 
 
3.2.1.1. Les marchés à bétail 

On peut identifier 3 types de marchés à bétail avec une relation hiérarchique forte. Une fois que le 
bétail est prélevé des troupeaux, il est déplacé de marché en marché, vers les marchés terminaux qui 
ravitaillent les pays du Sud (principalement le Nigeria) ou du Nord (Algérie et Libye). D’une 
manière générale, la fréquence d’animation des marchés à bétail est hebdomadaire dans les zones 
rurales. En revanche, dans les grandes villes, les marchés se tiennent tous les jours. 
 
Les marchés de collecte 
Les marchés de collecte sont situés à la limite des principales zones de production c’est-à-dire les 
zones pastorale et agro-pastorale. Chaque marché de collecte reçoit le bétail local et celui des 
terroirs voisins. Au niveau des marchés de collecte, chaque producteur présente un faible  
nombre d’effectifs, de deux à trois têtes de bétail. 
 
Les marchés de regroupement 
Ces marchés reçoivent les animaux achetés sur les marchés de collecte et les animaux des villages 
environnants, ils sont plus proches des marchés terminaux et se situent particulièrement vers le 
centre et le Sud du pays. Ils sont très fréquentés après la saison pluvieuse quand les pâturages sont 
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abondants et le déplacement des animaux est plus facile. D’une manière générale, il existe un 
minimum d’infrastructures au niveau de ces marchés (aire d’abattage, séchoir, etc..).  
 
Les marchés terminaux  
Ces marchés sont ravitaillés par les marchés de regroupement et les villages environnants, ils 
approvisionnement les abattoirs à l’intérieur et à l’extérieur du pays. A l’intérieur, les marchés 
terminaux les plus importants sont constitués par ceux des principales villes du pays. A l’extérieur, 
les principaux marchés terminaux de l’offre nigérienne sont les grandes villes de la côte (Abidjan, 
Accra, Lomé, Lagos) et celles du Nord Nigeria (Kano, Maïdougouri, Sokoto, Kaduna). 

 
Les marchés sont toujours en évolution, cette classification prend en compte sa fonction dominante 
mais il faut dire qu'il y a des marchés qui ont assumé plusieurs fonctions. Par exemple Marty et 
Edgard affirment que Tahoua est tout autant un important marché de consommation qu’un centre de 
rassemblement pour le bétail à l’exportation. Il faut même relever que la présence des marchés a 
beaucoup progressé vers le cœur de la zone pastorale. Alors qu’ils étaient surtout situés au contact 
de la zone agricole, aujourd’hui les marchés les plus actifs se trouvent en plein zone agro-pastorale. 
Ceux que l’on considérait alors comme de simples “ marchés locaux ” sont aujourd’hui devenus des 
marchés où se pressent les acheteurs faisant directement le déplacement depuis le Nigeria ou 
l’Algérie.  
 
3.2.1.2. Les acteurs de la commercialisation du bétail 

Au niveau de ces différentes catégories de marchés énumérés, une pluralité d’acteurs intervient dans 
les transactions commerciales. D’une manière générale, ces acteurs interviennent individuellement 
sur les marchés par contre les organisations professionnelles de la commercialisation présentent des 
faiblesses d’ordre structurel et leur capacité financière est limitée. 
 
Les producteurs 
Les producteurs sont généralement les pasteurs (Touaregs, Toubous, Peulhs, Arabes), les agro-
pasteurs et les agriculteurs qui détiennent de plus en plus de bétail. Ils assurent la production et la 
présentation des animaux sur les différents marchés du pays. Selon une étude de l’IRAM réalisée en 
1999 dans les régions d'Agadez, de Maradi et de Tahoua leur stratégie de commercialisation dépend 
des facteurs tels que : 

- les effectifs des troupeaux, la nature des espèces élevées, la composition du troupeau et l’âge 
des animaux ; 

- le degré de mobilité des systèmes d’élevage ; 
- la situation géographique par rapport aux sites de commercialisation ; 
- le degré de diversification des activités menées parallèlement à l’élevage et donc la nature des 

capitaux externes mobilisés ; 
- l’intégration des capacités de négoce plus ou moins grande suivant les groupes sociaux. 

 
Les transactions commerciales sont l’apanage des hommes. Les femmes, dans les sociétés 
pastorales et agricoles sont généralement propriétaires des petits ruminants, mais ne pouvant pas 
intervenir dans la commercialisation (raisons socio-culturelles) elles sont obligées de confier les 
animaux à un homme pour les mettre sur le marché. A ces catégories de producteurs il faut ajouter 
les propriétaires de cheptel constitués surtout de fonctionnaires et commerçants appartenant aux 
couches urbaines et rurales relativement aisées.  
Actuellement les producteurs sont organisés au sein de plusieurs associations. 
 
Les intermédiaires (Dillali) 
Ils s’interposent entre les producteurs et les acheteurs (marchands ou non) et sont présents sur tous 
les marchés. Très souvent ils sont contestés par les éleveurs, mais sont incontournables du fait de 
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leur maîtrise des spéculations et de leur relation au niveau des marchés. Ils se chargent de la vente 
des animaux qui leurs sont confiés. Normalement l’intermédiaire intervient dans les transactions 
d’une seule espèce et la commission est de 1000F pour les bovins, et 500F pour les petits ruminants. 
Ils développent 4 types de stratégies qui influencent le marché : 

- Ils s’informent mutuellement sur l’évolution de toutes les variables du marché : l’offre, la 
demande, la provenance des animaux et leurs caractéristiques, les prix, etc.. ; 

- Ils développent des connaissances sur les caractéristiques des animaux pour orienter les 
demandeurs de bétail ; 

- Pour avoir la confiance permanente des vendeurs, ils payent les taxes de marché à la place de 
ces derniers ; 

- Ils opèrent pour leur propre compte ; 
 
Les marchands 
De manière générale on peut les diviser en deux catégories : 

- Les commerçant collecteurs qui se retrouvent surtout au niveau des marchés de collecte dans la 
zone pastorale. Ces marchands ont surtout une bonne connaissance des circuits qui leur permet 
de compartimenter le marché. Ils ont tendance à se spécialiser. 

- Les commerçants exportateurs qui se retrouvent au niveau des marchés de regroupement ou des 
centres de transport. Quelque fois ils sont des grands spéculateurs. 

 
Actuellement, on observe des tentatives de regroupement des exportateurs et des importateurs du 
bétail à l’échelle de la sous-région ouest-africaine (création des cadres nationaux de concertation, 
projet de création d’une société fiduciaire internationale, tenue de foires sous-régionales et projets 
d’identification et d’équipement des marchés frontaliers) afin de favoriser la circulation de 
l’information et de lutter solidairement contre les obstacles qu’ils rencontrent.  
 
3.2.1.3. L’offre et la demande 

L’offre est déterminée par l’évolution des effectifs et est fonction des disponibilités fourragères. 
Ainsi, en cas de déficit fourrager, des ventes accélérées sont observées suivies par des périodes de 
rétention de l’offre, nécessaire à la reconstitution des effectifs. 
 
Tableau 12 : Présentation et Vente de Bétail en 2003 

 
 Bovin Ovin Caprin Camelin Asin 
 P V P V P V P V P V 

Total 670.047 365.541 1.199.030 680.145 897.405 568.609 112.579 57.757 144.797 83.188 

Taux de vente 55% 57% 63% 51% 57% 

Source : SIM Bétail 
 
L’analyse des données régionales de 2003 fait ressortir que les régions de Tillabéry, Tahoua et 
Zinder ont enregistré les plus fortes ventes de bovins avec respectivement des pourcentages de 28%, 
21 et 19% de l’offre totale. S’agissant des ovins, la région de Zinder a enregistrée elle seule le 28% 
des ventes suivi par Tahoua avec le 21%. Zinder et Tillabery ont registré en totale le 52% des 
ventes des caprins. Pour les camelins, les régions où on a enregistré plus de ventes sont Diffa et 
Agadez, quand Agadez et Tahoua ont enregistré environ de 60% des ventes des asins.  
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Source : SIM bétail 

 
Source : SIM bétail 

 
Figure 35 : Présentation de bétail 2003 par région Figure 36 : Ventes de bétail 2003 par région 

 
La demande de bétail comporte deux principales composantes : 

- la demande nationale qui sert à la satisfaction des besoins de la population en protéines 
animales. S’il existe des données chiffrées pour les abattages contrôlés, il n’en est pas de même 
pour les abattages non contrôlés. Compte tenu de cette situation, la demande intérieure est 
difficile à chiffrer. 

- la demande extérieure pour le moment est orientée vers les 
marchés nigérians (la plus part), ivoiriens et ghanéens. Les 
marchés d’Afrique centrale et du Maghreb sont moins bien 
connus. La partie informelle de ces transactions commerciales est très importante. En 2003 la 
valeur de ces exportations était estimée environ 23 milliards de FCFA. 

 
Il est ressorti que des modifications sensibles dans la composition du cheptel nigérien destiné à 
l’exportation ont été observées. Ainsi, de 1973 à 1985, ce sont surtout les bovins qui constituaient le 

lot le plus important des exportations du bétail sur pied. 
A partir de 1986 la tendance s’est inversée en faveur des 
petits ruminants. Il est sûr que les exportations sont très 
supérieures à cette valeur vu qu’une grande partie d'elles 
est informelle. 
 
Les grands axes de commercialisation de bovins et de 
petits ruminants, sont orientés Nord-Sud. Contenus dans 
dix couloirs, ces axes convergent à Maïdougouri, Kano, 
Parakou et se terminent à Lagos, Cotonou, Accra et 
Abidjan. Les camelins sont acheminés sur les axes 
ascendants partant de N’Guigmi-Agadez pour la Libye, 
de Tchintabaraden et Tahoua vers l’Algérie.  

 
Figure 37 : Exportations contrôlées (millier des têtes) 
 
3.2.1.4. Les prix 

Les prix sont librement fixés sur les marchés par la confrontation de l’offre et de la demande mais 
on remarque des tendances claires : 
 

- Les variations saisonnières : d’octobre à décembre, on observe une baisse des prix du bétail en 
raison de l’importante offre présentée. A partir du mois de décembre jusqu’au mois de mai, on 
assiste à une hausse des prix du bétail résultant d’une forte demande du Nigeria. Pendant 
l’hivernage, on observe une baisse de l’offre car une grande partie des troupeaux s’est éloignée 

Bovin 33.033 
Ovin 127.858 
Caprin 189.783 
Exportation de bétail 2003 Source FAO 

 
Source : SIM bétail-MRA 
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des marchés à cause des travaux champêtres. Il faut noter l’importance de l’effet Tabaski sur les 
échanges et la hausse des prix des ovins.  

 
- Les variations inter-annuelles : Les prix varient d’une année à l’autre et sont fonction des 

résultats des campagnes agricoles (excédent ou déficit vivrier) et des disponibilités fourragères 
et hydriques.  

 
- Les variations selon les régions et les variations à l’exportation. L’analyse de l’évolution des 

prix 2003 montre que les bovins coûtent plus chers dans les régions de Dosso et Tahoua, 
s’agissant des ovins, les régions les plus situées dans la zone agricole à savoir Dosso, Maradi, 
Zinder et même Tahoua pratiquent les prix les plus élevés. Les prix à l’exportation sont surtout 
influencés par le taux de change (Naira/CFA), mais pour le moment ils ne sont pas bien 
maîtrisés. 

 
Tableau 13 : Prix moyen des animaux 2003 

 Bovin  Ovin  Caprin  Camelin  
Agadez 124,124 25,750 13,815 156,862 
Diffa 134,453 23,120 15,204 172,784 
Dosso 137,678 29,531 14,948 154,475 
Maradi 123,588 27,414 15,747 145,545 
Tahoua 137,857 29,015 15,956 176,509 
Tillabéry 131,760 26,776 17,435 163,844 
Zinder 131,276 27,333 14,173 137,592 
Source: Rapport annuel statistiques MRA 
 
Contraintes et perspectives 
 
La dépendance de la plus part du bétail de l'alimentation qui vient directement des pâturages expose les 
animaux aux aléas climatiques et met à risque la production si non la survie. En tous cas, l’importance 
numérique du cheptel reste. La persistance de certaines maladies infectieuses et parasitaires et les 
conditions précaires de santé ont bien sûr des effets néfastes sur les animaux et même sur la possibilité 
de trouver d’ autres marchés d’exportation autres que les marchés traditionnels. Dans le cadre du 
commerce, il faut même relever la faible intégration de l'élevage traditionnel à l'économie marchande: 
l’idée de rendre économiquement rentable l’élevage n’est pas encore bien rentrée dans les habitudes 
des pasteurs traditionnels qui continuent plutôt à considérer les troupeaux comme une banque. 
D’un point de vue technique on peut relever l’insuffisance de faire recours aux intrants zootechniques 
et vétérinaires à cause de leur coût élevé, entraînant ainsi un coût de production élevé en élevage 
intensif (utilisation d’intrants), la faible valorisation des acquis scientifiques en matière de recherche 
zootechnique et vétérinaire et le faible encadrement technique.  
Du point de vue organisationnel et commercial il faut remarquer, tout d’abord le caractère fortement 
informel de la filière, l’insuffisance d'organisation des opérateurs économiques intervenant dans la 
filière, la manque d'information sur les marchés qui ne permettant pas aux éleveurs de saisir les 
opportunités, les problèmes des transports, surtout concernant les exportations et la faiblesse de la 
capacité financière des acteurs. 
Finalement l’absence de systèmes de financement et la difficulté d'accès aux crédits bloquent toutes les 
initiatives des entrepreneurs. 
Il existe en perspective un potentiel fortement favorable aux activités d’élevage : l’existence d'une 
vaste zone pastorale, le savoir-faire des éleveurs, l’émergence des gros propriétaires au niveau des 
commerçants et des hauts fonctionnaires qui investissent dans le secteur de l'élevage et qui peuvent 
contribuer au changement de l’approche traditionnel « bétail-épargne », l’augmentation de la demande 
nationale et à l’étranger, la présence des marchés importants (Nigeria, Ghana, RCI, Algérie) et d’autres 
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potentiels (pays arabes) et finalement la possibilité de développer d'importantes activités d'élevage 
intensif en zones périurbaines potentiellement fortement rentables.  
Sur la base des potentialités existantes et compte tenu de l’importance du secteur dans l’économie 
nigérienne, il y a des fortes possibilités de développement qui peuvent être gagnées à travers un 
encouragement de l'intensification et de l'amélioration des productions par des incitations fiscales et 
surtout financières, l’appui aux actions qui visent à organiser et professionnaliser la filière, la 
réhabilitation et la création des infrastructures de production et finalement favoriser l'accès à 
l'information. 
 
3.2.2. La filière viande 

La sous filière viande dépend dans une large mesure de la sous-filière bétail sur pied, notamment au 
niveau des opérateurs et structures intervenants, des grandes orientations nationales en matière de 
promotion du cheptel, des circuits et formes de commercialisation surtout au niveau national. 
 
La quasi-totalité de la viande produite est destinée à la consommation locale, seules des quantités 
modestes font l’objet d’exportation notamment vers le Nigeria et la Côte d’Ivoire. Les abattages non 
contrôlés sont estimés à environ 75% de la production officielle. 
 
Tableau 14 : Abattages contrôlés 

 Bovins Ovins Caprins Camelins Asins 
2001 102.525 339.648 823.177 11.852 - 
2002 113.976 327.892 713.100 12.056 - 
2003 110.367 310.491 696;409 11;134 - 
Source SIM bétail-MRA      
 
On peut distinguer trois (3) types d’abattages: 
 

- Abattage traditionnel contrôlé : il est pratiqué dans les abattoirs secondaires et de brousse qui 
sont typiquement des abattoirs-séchoirs, disséminés un peu partout dans le pays, près des 
marchés. Selon Danguioua et al. (1996), la production de ce type d’abattage représente 10 %, 
40% et 32% des abattages globaux respectivement des bovins, ovins et caprins. 

- Abattage moderne et industriel : il est pratiqué dans les 4 abattoirs modernes du pays à savoir : 
de Niamey, Maradi, Zinder et Tahoua sous le contrôle des services techniques de l’élevage. 
Selon Danguioua et al.(1996) ce système moderne et industriel représente 40%, 10% et 18% des 
abattages de bovins, des petits ruminants et des camelins. Ce type d’abattage est fortement 
concurrencé et menacé dans sa rentabilité par les abattages clandestins. 

- Abattage familial : l’abattage familial est pratiqué pour satisfaire les besoins des ménages à 
certaines occasions (fêtes, cérémonies religieuses ou coutumières). 

- A coté de tous ces types d’abattage il existe les abattages clandestins qui sont effectués par 
certains bouchers de manière frauduleuse en dehors de tout contrôle sanitaire. 

Les abattages familiaux et les clandestins peuvent etre estimés à près de 50% de la production 
totale de viande. 

 
La demande est composée par la demande intérieure et la demande extérieure. D’après les résultats de 
l’enquête budget/consommation des ménages effectuée en 1994 la consommation nationale moyenne 
annuelle de viande est estimée en dessous de 7 kg/pers/an en milieu rural et de 13,3 kg/pers/an en 
milieu urbain. La viande bovine est la plus consommée en milieu urbain avec 5,8 kg/pers/an, suivie de 
celle des ovins avec 3,8 kg/pers/an. En zone rurale, ce sont surtout les viandes caprine et ovine qui sont 
les plus consommées. La pauvreté croissante dans le pays explique une certaine tendance à la baisse de 
consommation de viande. 
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Le Niger est un exportateur potentiel de viande, mais malgré les potentialités très élevées le niveau des 
exportations de viande est très faible, voire insignifiant. Cette faiblesse est liée à la manque 
d’infrastructures de conservation et aux coûts élevés aussi bien de la réfrigération que du transport qui 
rendent la viande nigérienne moins compétitive par rapport au commerce du bétail sur pied. 
 
Il faut noter aussi que le développement des exportations de viande se heurte aujourd’hui aux 
contraintes dues à la concurrence internationale, cependant une promotion judicieuse des viandes 
nigériennes en direction des marchés ghanéens, ivoiriens et nigérians qui demeurent, malgré tout, 
demandeurs, permettrait d’augmenter les exportations. Il faut même remarquer que le marché 
international demande des standards de qualité et sanitaires que, actuellement, le Niger à des difficultés 
à garantir.  
 
Contraintes et perspectives  
 
Les potentialités sont bien présentes mais elles ne sont pas du tout exploitées. Certainement, les 
capacités limitées en matière de prestation de qualité (vétusté des infrastructures et de l’équipement) et 
des normes d’exportation (conditions d’hygiène défavorables, contrôle des maladies des 
animaux) limitent fortement les potentialités d'exportation. 
L’informalisation croissante du secteur (importance de l’abattage clandestin), la non-compétitivité 
de la viande nigérienne du fait des coûts de conservation et de transport très élevés et la difficulté 
d’accès aux crédits, qui ne permet pas de proposer sur le marché d’exportation des produits en 
quantité et en qualité suffisantes, limitent le développement du secteur. La faible capacité de 
traitement, de conservation (vétusté des infrastructures et équipements) et de transport de la viande 
fraîche ne militent pas pour améliorer le potentiel de production de viande au Niger dans l’état 
actuelle des choses. 
 
3.2.3. La filière cuirs et peaux 

Filière ancienne au Niger, bien structurée, qui s'est désagrégée à fur et à mesure avec la 
privatisation de la SNCP et la SONITAN. Dans les dernières années on remarque une situation 
difficile à cause de la profonde désorganisation du secteur e de la manque d'opérateurs privés 
capables de prendre en charge efficacement la sous-filière. La qualité de la peau a cessé d'être une 
préoccupation et la filière a perdu sa crédibilité. La filière est devenue aujourd'hui très secondaire 
sous le contrôle quasi exclusif d'opérateurs étrangers. 
 
L'offre nationale est de l'ordre de:  
− 194.267 cuirs de bovins 
− 901.211 peaux de moutons 
− 1.549.592 peaux de chèvres  

(Statistiques des services de l'élevage). 
Cette production est fluctuante au cours de l'année et les données représentent seulement la partie 
qui vient des abattoirs contrôlés, estimée à environ 1/3 de la production réelle. 
 La production de cuirs et peaux est abondante et de meilleure qualité de septembre à mars, 
abondante d'avril à juin, mais de moindre qualité. On observe une baisse sensible en saison des 
pluies. Elle atteint son maximum, les deux à trois semaines qui suivent la fête de Tabaski.  
 
La filière cuirs et peaux est intimement liée à la sous-filière viande, notamment en ce qui concerne les 
animaux et les infrastructures. La majorité de ces infrastructures est vétuste, laissée à l’abandon et 
ensablée, surtout en ce qui concerne les séchoirs. 
 
La capacité de production des tanneries semi-modernes du pays est de l'ordre de 912.000 peaux/an. 
Les cuirs et peaux constituent une importante source de devises pour le pays, car 95% de la production 
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est exportée soit à l'état brut, soit tannée ou sous forme de produits artisanaux. Le principal marché 
extérieur est le Nigeria qui absorbe environ 80 % des exportations. Dans les pays Européens les 
exportations ont considérablement diminuées. 
 
Pour ce qui concerne la répartition de la production de cuirs et peaux selon les régions, les zones 
principales de concentration sont Niamey surtout pour les cuirs, Tahoua, Maradi et Zinder en même 
temps pour les cuirs et peaux.  
 
Les intervenants dans la filière sont : les producteurs, représentés principalement par les bouchers qui 
demeurent les seuls propriétaires des cuirs et peaux au niveau des abattoirs, les collecteurs qui 
constituent les stocks, conditionnent les produits et les envoient aux tanneurs et aux exportateurs et 
finalement les exportateurs et les transformateurs. 
Au niveau du marché intérieur, les prix connaissent leur niveau le plus bas après la saison des pluies. 
 
Tableau 15 : Prix moyen des cuirs et peaux (1er choix) 2003, F CFA par unité 

Cuirs bovins Peaux ovines Peaux caprines 
Frais Sec Frais Sec Frais Sec 

     4.711       3.846       1.948       1.040       1.207        683  
Source: SIM Bétail 
 
Contraintes et potentialités 
 
Plusieurs motifs dans les différentes phases de production sont responsables de la réduction drastique 
de la qualité, celle-ci est causée par l’insuffisance de formations des opérateurs, l’inefficacité du 
contrôle réglementaire et la prédominance du circuit informel aussi bien dans la production (abattage 
clandestin) que dans la collecte et la transformation des produits (tanneries artisanales ne respectent pas 
les normes de transformations des produits), ce qui se traduit par une augmentation des produits 
déclassés. D’un point de vue commerciale on peut remarquer que le traitement, la conservation et le 
transport sont faibles, les opérateurs de la filière n’ont pas des moyens financiers et l’accès au crédit 
est difficile, en plus, les informations disponibles sur les marchées à tous les niveaux sont très 
limitées, tout cela limite le développement de la filière. D’autre part le potentiel de production reste 
important soit en quantité soit en qualité surtout au niveau des petits ruminants (valeur exceptionnelle 
de la peau de la chèvre rousse de Maradi) et la demande intérieure et extérieure est assez forte. Le 
renforcement et la réhabilitation des abattoirs et séchoirs existants et la construction de nouveaux 
sont nécessaires pour compléter le maillage 
 
3.2.4. La filière du lait et des dérivés 

Le lait et ses dérivés constituent l’aliment essentiel d’au moins 20 % des nigériens et un important 
aliment d’appoint pour les 80 % restants. Les données de production ne sont pas trop fiables, la 
production moyenne par vache est estimée à 2 litres/jours. Cette production varie en fonction de la 
race, de l’alimentation et des méthodes de gestion des troupeaux. Des entretiens menés auprès des 
éleveurs et des agents de l’élevage, ont permis d’estimer la production par espèce comme suit : 
 

Vache Azawak :   700 à 900 ℓ en 7 mois 
Vache Borodji :   400 à 450 ℓ en 6 mois 
Chamelle :    1000 à 1200 ℓ en 6 mois 
Chèvres :    10 à 60 ℓ en 3 mois. 

 
Ces productions peuvent être nettement supérieures avec une meilleure alimentation et un suivi 
sanitaire constant. 
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Cependant, cette production est soumise à un certain nombre de facteurs défavorables au rang 
desquels figure l’alimentation qui limite fortement la production durant la saison sèche. Dans le 
système semi-intensif le coût des aliments concentrés est très important estimé environ 50 à 60 % 
des coûts de production. L’insuffisance du suivi sanitaire limite la production en termes soit de 
quantité soit de qualité. 
 
La production nationale est incapable de satisfaire une demande intérieure croissante, donc le Niger 
est devenu un grand importateur de lait et des produits laitiers, en 2003 les importations de lait de 
vache sec ont atteint plus de 4 millions de tonnes pour une valeur monétaire estimée à environ 5 
milliards de FCFA (source FAO) 
 
Au niveau de toutes les régions du Niger, on note la présence d’unités artisanales et les produits les 
plus importants sont : 
− le fromage traditionnel appelé “ Tchoukou ” en hausa ou “ Tikomar ” en tamasheq, fabriqué de 

longue date par les femmes qui, par ce moyen, valorisent l’importante production laitière en 
saison d’hivernage.  

− le beurre obtenu par barattage du lait dans une coloquinte et fondu selon des techniques 
particulières, aromatisé avec des plantes (notamment l’oignon et l’ail).  

De nombreux marchands collectent ce produit sur les marchés pour les revendre soit sur les 
marchés locaux, soit les exporter principalement vers le Nigeria . 
 
Contraintes et perspectives 
 
Les difficultés liées à l’alimentation du bétail limitent fortement la possibilité de développement de 
la filière et causent une forte irrégularité de la production qui devient quasi nulle sur une bonne 
période de l'année (saison sèche). On remarque aussi des pertes d'importantes quantités de lait en 
saison de pluies du fait du manque de moyens appropriés de traitement et de conservation du lait. 
Mais le potentiel de développement de la filière existe, notamment grâce à l’existence de races 
bovines laitières (Azaouak, Kouri) citées parmi les meilleures d’Afrique de l’ouest, l’existence 
d'une très forte demande intérieure loin d'être satisfaite et finalement l’existence de deux unités 
industrielles de transformation du lait à Niamey et très bientôt de deux autres à Tahoua et Maradi. 
Des actions de promotion devront être faites pour encourager la création d'exploitations intensives 
afin de pouvoir réguler et augmenter l'offre, la mise en place de petites unités de traitement de lait à 
proximité des zones de production et finalement promouvoir une politique de soutien des 
investissements privés dans la filière. Le développement des productions de fromage sec et du 
beurre fondu est important à niveau local. 

 
3.2.5. La filière avicole 

Filière très peu organisée, caractérisé par l'amateurisme des producteurs modernes. La filière est 
dominée par l'aviculture traditionnelle plus de 20 millions de volailles en 1996 (statistiques FAO) 
dont les principales espèces sont la poule domestique et la pintade domestique qui représentent 
respectivement 65% et35% du cheptel avicole; les autres espèces(canards et pigeons) représentent 
5%.La demande intérieure en viande de volaille et en  œufs est de plus en plus importante. Malgré 
l’importance numérique de la volaille en milieu traditionnel la filière est caractérisée par une 
importation massive d'œufs en provenance surtout du Nigeria et une production interne d'œufs de 
pintade relativement importante en saison des pluies. 
La volaille est laissée à elle même en divagation dans la journée, le soir certains sujets regagnent 
des abris de fortune, la plupart passent la nuit sur des arbres ou sur les toits des maisons. Le suivi 
sanitaire est quasiment inexistant, ce qui bon an mal an entraine des mortalités très élevées dues à 
des maladies infectieuses, virales et au parasitisme aussi bien interne qu’externe (80% de perte au 
plan national). 
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L’aviculture commerciale, est quant à elle, malgré les efforts des pouvoirs publics quasi 
innexistante du fait. Elle a meme au plus fort de sa production concerné moins d’1% des effectifs 
nationaux. Elle n’a aujourd’hui qu’une importance marginale.   
L'avenir de l'aviculture moderne nigérienne est sombre si des mesures énergiques ne sont pas prises 
pour faire face aux contraintes qui s'opposent à son épanouissement. 
 
Contraintes et perspectives 
 
Les problèmes de la production de l’aviculture traditionnelle concernent la faible productivité des 
races locales, l’alimentation mal composée et déséquilibrée, les prix élevés des aliments, et la 
multitude de maladies aviaires qui déciment régulièrement le cheptel aviaire. De un point de vue 
commerciale il faut remarquer la concurrence sauvage des œufs, de qualité parfois douteuse, 
importés à bon prix de la sous-région, la manque de financement pour la filière. On remarque la 
nécessité de favoriser l'organisation des privés dans la filière, d’établir des normes de qualité et les 
respecter afin de faire chuter les importations d'œufs de qualité douteuse et développer une 
production nationale de qualité. 
L’aviculture villageoise demeure l’une des principales activités rurales qui peut contribuer très 
rapidement à la réduction de la pauvreté et à l’améliration des conditions nutritionnelles en milieu 
rural, tout en faisant face à la très forte demande urbaine en produits avicoles.Pour ce faire des 
actions visant l’amélioration de la santé, de l’alimentation, de l’habitat de la volaille, la formation et 
l’organisation des acteurs doivent etre entreprises à court et moyen terme.  
 
3.3. Les filières forestières (forets, pêche et faune) 

3.3.1. La filière du bois énergie 

Productions 
 
Dans toutes les régions, le bois constitue la principale source d’énergie aussi bien en milieu rural 
qu’en milieu urbain. Les espèces utilisées sont très diverses suivant les régions. Elles dépendent 
aussi bien des disponibilités en ressources forestières que des préférences des populations. Si dans 
l’Ouest du pays la consommation du bois à 80% porte sur quatre espèces de combretacées 
(Combretum nigricans, Combretum micranthum, Guiera senegalensis, et Combretum glutinosum) à 
l’Est (Zinder-Diffa) et au Nord (Tahoua-Agadez), ce sont les Acacia sp, qui sont les plus utilisés 
(PED, 2001). Selon le Projet Energie Domestique (2001), la production de bois de feu à l’échelle 
nationale est régressive passant de 1.260.000 tonnes en 1990, à 988.254 tonnes en 2000 et passera à 
725.117 tonnes en 2010. 

 
Cette production provient principalement des forêts naturelles (combretacées sur plateaux, forêts de 
bas-fonds) et des parcs agro-forestiers. La contribution des plantations artificielles reste encore 
marginale sauf à Zinder où, avec l’appui du projet PAPAZ (SOS, SAHEL/G.B), la Direction 
Régionale de l’Environnement a entrepris l’aménagement et l’exploitation d’une centaine de 
peuplements artificiels réalisés dans les années 1970 et 1980 dans le but d’améliorer l’offre en bois, 
de protéger des sites menacés ou d’agrémenter certaines artères et places publiques. Cette opération 
a porté sur 1.770 ha et 19,5 km de plantations. 
 
Les principaux modes d’exploitation du bois énergie recensés dans les régions au cours de cette 
étude sont de 2 types à savoir : 
 
a. Exploitation de type incontrôlé : Les prélèvements de bois s’effectuent sans aucun contrôle 

des services forestiers. Les populations, les commercants-transporteurs et les animaliers 
s’approvisionnent directement en forêt "brousse". Cette forme d‘exploitation concerne les 
80% du bois exploité à des fins commerciales (projet Energie Domestique, 2003) et les 100 
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% du bois exploité pour la satisfaction des besoins des populations rurales. Elle constitue 
une menace pour la durabilité de la ressource.  

 
b. Exploitation de type contrôlé : Ce type d’exploitation a été instauré dans le cadre de la mise 

en œuvre de la Stratégie Energie Domestique (SED). Il consacre l’avènement des marchés 
ruraux de bois énergie à travers lesquels les populations ont l’exclusivité de la gestion des 
forêts villageoises (coupe et vente de bois, surveillance et régénération des forêts). Les 
marchés ruraux de bois énergie sont des organisations paysannes à caractère coopératif qui 
exploitent le bois dans une forêt officiellement concédée par l’état (concession rurale). Les 
marchés ruraux sont aussi de deux (2) types à savoir : 

− Marchés ruraux orientés : seul le ramassage du bois mort est autorisé ; les marchés 
ruraux orientés sont supprémés par la loi n°2004-040 du 8 Juin 2004. 

− Marchés ruraux contrôlés : la coupe du bois vert y est autorisée. Les services forestiers 
procèdent à un inventaire des ressources, une fixation de quota (volumes de bois à 
exploter), une spécification des espèces à couper et à la formation des structures locales 
de gestion et des bûcherons. Il y a 256 marchés ruraux au Niger. 

 
Tableau 16 : Marchés ruraux de bois par département 

Départements Marchés ruraux 
Say 24 
Kollo 24 
Boboye 15 
Madarounfa 22 
Mirriah 4 
Gouré 12 
Guidan Roumdji 2 
Konni 7 
Téra 9 
Dosso 25 
Filingué 3 
Gaya 4 
Illéla 4 
Diffa 12 
N’guigmi 4 
TOTAL 256 

Source: PED, 2002 ; PAFN, 2004. 
 
Cette stratégie a permis à la population de bénéficier directement de 1.077.240.716 FCFA en 2003 à 
travers la vente de bois dans les marchés ruraux (DE, 2004). De l’autre côté les recettes issues de la 
taxe officielle sur le bois ont été réparties et ont permis à la population de bénéficier de 89 millions 
de FCFA, aux collectivités territoriales (actuelles communes) de 96 millions de FCFA et à l’état 
d’environ 91 millions de FCFA pour la même période (PED, 2003). 
 
La consommation de bois a été de 3.3 millions de tonnes en 2003. Elle augmentera avec 
l’accroissement de la population qui est de 3,1% et l’urbanisation. En 2010, la demande en bois de 
feu atteindra 4,2 millions de tonnes dont 486.497 tonnes pour les populations urbaines où le bois a 
une valeur marchande. La CTFD (1989) avait déjà estimé qu’un ménage moyen consacre environ 
6% de ses revenus à l’achat de bois à Niamey. En effet, l’activité d’exploitation de bois est devenue 
depuis une dizaine d’années une filière de production aux effets économiques souvent supérieurs à 
ceux des filières traditionnelles agricoles et d’élevage. En raison de la faiblesse des performances de 
l’économie nationale, le bois restera encore longtemps la principale source d’énergie des 
populations urbaines et rurales. A Maradi, il a été signalé par la DRE une importation d’environ 
10.000 tonnes de bois en provenance du Nigeria. 
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Les principaux marchés du bois énergie demeurent les centres urbains, en particulier les chefs lieux 
des régions et des départements. En 2003, le bois consommé dans les centres urbains a été de 
388.000 tonnes.  
 
Les opérateurs et circuits de commercialisation 
 
Commerçants-transporteurs : Ils possèdent généralement les véhicules et s’approvisionnent 
directement en forêt en système incontrôlé (avec des manœuvres) ou par achat auprès des marchés 
ruraux. Ils contrôlent le marché à Niamey, Maradi, Tahoua et Zinder. Ils sont organisés au sein 
d’une association nationale dénommée : Association Nationale des Exploitants de Bois (ANEB), 
représentée dans les régions. Leur capacité de collecte de bois peut atteindre 150 km des lieux de 
consommation (cas de Niamey) 
 
Animaliers : Ce sont surtout les charrettes asines et bovines qui sont utilisés à cette fin. Ils sont 
présents dans tout le pays, mais contrôlent l’approvisionnement en bois à Dosso, Diffa et les chefs 
lieux de départements. Leurs rayons de collecte de bois ne dépassent pas 50 km. Ils sont constitués 
d’exodants saisonniers exerçant l’activité en saison sèche. 
 
Grossistes : Ils stockent d’importantes quantités de bois qui sont revendues aux détaillants. Ils sont 
les principaux fournisseurs de bois en saison de pluies lorsque les camionneurs et les animaliers ne 
peuvent pas rentrer en forêt. Les grossistes sont présents à Niamey, Maradi, Tahoua , Zinder et 
Agadez. 
 
Détaillants : Ils sont nombreux et opèrent dans l’informel. A Niamey , ils sont plus de 1500. C’est le 
niveau d’approvisionnement de la majorité des ménages. 
 
Bûcherons-paysans des marchés ruraux : Ils coupent et vendent le bois au niveau des marchés 
ruraux de bois pour le compte de la structure locale de gestion. Ils assurent environ 20% de 
l’approvisionnement en bois des centres urbains. Les 256 marchés ruraux du pays disposent de 
4067 bûcherons formés (PED, 2003). 
 

Chiffre d’Affaire de la filière en 2003 pour la population urbaine du pays 
 
Dans le bassin d’approvisionnement de la ville de Niamey, le prix d’achat du bois est de 4 F CFA/kg, cédé à 
15 F CFA/kg aux détaillants par les commerçants transporteurs. Le prix au consommateur atteint 30 à 40 F 
CFA /kg . A Zinder, une enquête conduite par la DRE (2003) indique 1,7 F CFA/kg le prix d’achat du bois 
par les transporteurs. La marge bénéficiaire est de 9,54 F /kg pour les grossistes et 12,5 F/kg pour les 
détaillants. 
La marge bénéficiaire représente la composante majoritaire du prix et est encaissée par les commerçants-
transporteurs, les animaliers et les détaillants des centres urbains. 
On note globalement que le prix de vente du bois est de 2 à 4 fois plus important que le prix d’achat dans 
tout le pays. 
Le chiffre d’affaires est estimé sur la base des hypothèses suivantes : 
La consommation  de la population urbaine du pays est de 388.000 tonnes, soit 1.532.000 stères ; 
Le prix d’achat du stère en forêt est de 4 FCFA/Kg, soit 1000 FCFA le stère; 
Le prix de vente des commerçants transporteurs est de 15 FCFA/Kg, soit 3.750 FCFA le stère ; 
Le chiffre d’affaire serait alors de : 1.532.000 x 3.750 fcfa = 5,7 milliards de FCFA. 
 
Contraintes et Atouts  
 
L’économie du Niger repose en grande partie sur un capital de ressources naturelles de plus en plus 
menacé et dégradé au fur et à mesure que les besoins de la population en majorité pauvre s’accroissent. 
Un des facteurs et non des moindres pouvant justifier un tel déséquilibre reste sans doute une forte 
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sollicitation des ressources forestières pour la satisfaction des besoins énergétiques des ménages. En 
effet, le bilan énergétique national est caractérisé par une prédominance des énergies traditionnelles 
(énergies ligneuses)). Le bois -énergie représente 94% (MME,  2000) de la consommation énergétique 
des ménages nigériens. Dans ce contexte, plusieurs contraintes limitent l’exploitation rationnelle de la 
ressource. Aujourd'hui, la situation réelle des forêts n'est pas connue; pour la région d'Agadez il n'y a 
pas de données officielles; beaucoup de forêts classées n'existent que de nom. Il y a une 
méconnaissance générale de la ressource et des productions ; les facteurs anthropiques tels que les feux 
de brousse, les défrichements agricoles et les coupes abusives entraînent une dégradation irréversible 
de la ressource qui engendre  l’érosion hydrique et éolienne. Parmi les causes de cette situation on peut 
aussi mentionner le faible taux d’encadrement des populations et la faible organisation des exploitants. 
Par contre, des avancées ont été faites au cours de ces dernières années. Aujourd’hui, l’existence d’une 
politique de responsabilisation des populations riveraines des forêts par la création des marchés ruraux 
de bois dans tout le pays permet de mieux gérer les ressources existantes tout en contribuant à la lutte 
contre la pauvreté. La vulgarisation et l’adoption par les producteurs ruraux de l’agro-
foresterie contribue à la restauration du patrimoine forestier du pays mais aussi de la fertilité des sols. 
L’abandon de l’approche sectorielle et techniciste et la promotion d’une approche multi-sectorielle de 
lutte contre la désertification et la coordination des interventions à tous les niveaux est aussi un atout. 
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Le bilan énergétique : Evolution de la demande au niveau national de bois énergie en fonction des différents 
scénarios  
 
Le prix actuel du bois-énergie est de 40 Fcfa/kg, ceux du pétrole et du gaz sont respectivement de 230 Fcfa/kg et 530 
Fcfa/kg (M. Matly, 2003). Le bois-énergie demeure alors le combustible le moins cher pour le ménage moyen nigérien. 
En plus de cela, il y a les habitudes et les traditions de la population. Le bois-énergie consommé provient 
essentiellement des formations forestières naturelles et/ou agro-forestières. La filière des marchés ruraux ne couvre que 
20% de la consommation des centres urbains tandis que les 80% sont fournis par le système d’exploitation incontrôlé. 
Ce bois-énergie reste incontestablement la source d’énergie la moins chère et très accessible à la majorité des ménages. 
La consommation et l’exploitation des 
ressources forestières continueront 
donc à évoluer de façon exponentielle. 
Cela a des conséquences assez 
négatives sur l’environnement et la 
lutte contre la désertification si la 
politique des prix appliquée sur les 
énergies alternatives (hydrocarbures, 
électricité) ne permet pas aux ménages 
d’accéder facilement à ces énergies.  
 
Le dernier recensement général de la 
population donne un taux 
d'accroissement stable de 3,3% en 
milieu rural et de près de 5% dans les 
zones urbaines. Le taux de réduction 
annuel des formations forestières 
nigériennes est, dans la meilleure des 
hypothèses de 2,4 % (M. Hamadou et 
S. Gambo, 1999). La productivité 
moyenne des formations forestières 
naturelles est de 0,5 stères/ha/an soit 
0,12 tonnes/ha/an. 
La consommation de bois énergie en 
milieu urbain est de 0,6 
kg/personne/jour, celle du milieu rural 
est de 0,8 kg/personne/jour. Le bilan 
consommation/accroissement soutenu 
en bois énergie est négatif. Le déficit 
sera d’environ 4.000.000 tonnes en 2015 si aucune mesure n'est prise.  
 
Scénario1 : si la tendance se maintenait 
Le scénario 1 prévoit une réduction de la consommation du bois-énergie de 15% (en milieu rural et urbain) en 2015. Le 
Projet Energie (1989 à 2003) avait touché du bout de doigts ce problème en influençant la demande à travers la 
promotion des produits et équipements de substitution. Cela avait favorisé une réduction de la demande urbaine de bois 
énergie variant entre 30.000 et 50.000 tonnes par an (Atelier bilan PEII-ED, 1996) selon le centre et le niveau de 
diffusion des produits et équipements de substitution. 
 
Scénario2 : les effets des interventions 
Le scénario 2 prévoit la substitution de bois énergie de 50% en milieu urbain et 15 % en milieu rural en 2015, la 
cadence des reboisements se maintenant à 5000 ha / an. La consommation des ruraux se fait à 50 % à partir des 
prélèvements de bois dans les zones de gestion.  
 
Perspectives et mesures au niveau national. 
 
Quelle que soit l'hypothèse considérée, le bilan forestier national continue à être très critique. Le capital forestier sur 
pied est fortement entamé. L'inversion de cette tendance de dégradation des formations végétales ne peut se faire qu'à 
travers l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies, de mesures et d'actions diverses de gestion de développement 
durable des ressources naturelles tout en assurant la satisfaction des besoins actuels et futurs. Parmi les stratégies à 
mettre en œuvre il faut poursuivre la formalisation des filières bois-énergie, la responsabilisation des communautés 
rurales à travers l’extension de la création des marchés ruraux, l’amélioration du cadre institutionnel et juridique de la 
gestion des forêts naturelles et la promotion de sources d’énergie alternatives au bois-énergie à travers la valorisation 
du potentiel local (solaire, charbon minéral, hydroélectricité, etc.). 
Sources : PED (2003) ; Elaboration : Document Consultation Sectorielle sur l’Environnement, CNEDD, 2004. 
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3.3.2. La filière du poisson 

La quantité annuelle de poisson pêché au Niger est estimée à 52.000 T dont 30.000 T proviennent 
du lac Tchad. Les pertes sont importantes et peuvent atteindre 20% des captures. Le poisson est 
vendu à l’état frais dans l’Ouest du pays, tandis qu’il est presque entièrement fumé sur le lac Tchad. 
Selon les statistiques du bureau des douanes de N’Guigmi, la quantité de poisson fumé exportée en 
2003 au niveau du seul port de pêche de Doro Léléwa est de 2.730 tonnes soit un chiffre d’affaire 
de plus de 2 milliards de FCFA sur la base d’un prix moyen de 750 FCFA/kg de poisson fumé. 
Mais une étude récemment réalisée a révélé que la production annuelle du lac Tchad (sans les pertes 
qui sont estimées au 1/4 de la production totale) dépasserait largement les 100.000 T/an. 
 
Les statistiques de pêche ne sont pas fiables ; l’étude PRIPAN/CNEDD ( 2003) a démontré qu’entre 
30 et 40% des captures échappent aux pesées. Par ailleurs, le nombre d’opérateurs présents dans la 
filière n'est pas connu. Les prix varient beaucoup en fonction des saisons et des marchés et aucun 
suivi n’est assuré. Le prix du poisson frais à Niamey peut aller de 400 FCFA à 2500 FCFA/Kg en 
fonction des catégories. A l’intérieur du pays, les prix sont plus abordables et sont de l’ordre de 
1000 FCFA/Kg. 
 
La consommation par habitant est estimée actuellement à 1,1 kg/an (PRIPAN/CNEDD, 2003). Jadis 
réservé à une classe de connaisseurs résidant dans les grandes villes notamment Niamey, le poisson 
a conquis actuellement toutes les couches sociales et contribue à la sécurité alimentaire des 
populations résidant autour des plans d’eau. Selon une étude menée par l’ex-projet Aquaculture 
(1986), le petit marché de Niamey représente 55% du marché national du poisson. Diffa, au 
contraire, est spécialisé pour l’exportation vers le vaste marché du Nigeria (80% des captures). 
D’autres marchés, moins importants, sont présents dans les chefs lieux de régions et de 
départements. 
 
La chaîne de commercialisation du poisson fait intervenir plusieurs acteurs dont les principaux 
sont : 
− les commerçant-transporteurs : ce sont des personnes qui achètent, transportent et revendent le 

poisson avec leur propre moyen de transport. Cette catégorie d’acteurs se rencontre à Diffa et à 
Niamey ; 

− les mareyeurs : ce sont des commençants-intermédiaires de poisson qui achètent généralement à 
crédit avec les pêcheurs et revendent le poisson avec des marges bénéficiaires substancielles. Ils 
sont souvent les  fournisseurs des pêcheurs en engins de pêche. Ils apparaissent comme des 
usuriers dans la chaine. 

− les pêcheurs-commerçants : ce sont des pêcheurs qui achètent la production de leurs collègues 
ou de leur coopérative et la revendent dans les centres urbains. Ceci leur permet de sortir des 
griffes des mareyeurs. Cette pratique est courante sur les mares de l’intérieur du pays, 
notamment à Tahoua.  

Selon la DDE/CUN(2003), il y a environ 330 femmes impliquées dans le secteur de la 
commercialisation du poisson au niveau de la seule ville de Niamey. Ce qui montre l’importance 
des femmes dans ce secteur. 
 
La manque d’organisation des pêcheurs, ne leur permet pas de tirer suffisamment de profits de leur 
activité.L’insuffisance de moyens financiers et d’équipements  limite le développement du secteur. 
Certains pêcheurs investissent dans l’achat des engins et embarcations pour être indépendants des 
mareyeurs ; tandis que d’autres passent par ces derniers, car ne disposant pas d’assez de capital. Par 
ailleurs, on rencontre de plus en plus de pêcheurs- commerçants qui vendent eux-mêmes leur 
production.  
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Plusieurs problèmes existent dans la commercialisation. Le premier est le monopole de la filière 
commerciale détenu par des opérateurs étrangers à Diffa ; ceci est directement lié au fait que les 
opérateurs nigériens s’intéressent très peu à la filière du poisson pour des raisons soit sociales soit 
de méconnaissance de sa rentabilité. En plus, le manque de financement de la filière freine les 
opérateurs potentiels.  
 
Selon les résultats non encore validés de l’enquête menée par PRIPAN-CNEDD(2004), il y a 
15.375 pêcheurs recensés au niveau de 126 îles sur les 147 que compte la partie nigérienne du lac 
Tchad. La production moyenne est de l’ordre de 60 kg par pêcheur et par jour de pêche. Le nombre 
de jour de pêche est de 6 jours par semaine. Si on tient compte des pertes (25% des captures) et de 
l’autoconsommation (5%), la quantité de poisson frais disponible pour le marché est d’environ 
170.000 T/an , au prix moyen de 750 FCFA/kg, le tonnage commercialisable peut permettre l’ achat 
de céréales couvrant les besoins annuels d’environ 3.5 millions de personnes. 
 
L’absence de financement et l’informatisation de la filière ne permettent pas aux pêcheurs et à l’état 
de tirer profit de cette importante ressource. En vue de permettre le développement du secteur 
halieutique et d’optimiser la valeur ajoutée du poisson, des actions importantes s’avèrent 
indispensables notamment : l’aménagement piscicole des mares et des retenues artificielles en vue 
d’augmenter la production, la formation des différents acteurs  intervenant dans la pêche afin qu’ils 
soient plus efficaces dans la conduite de leurs activités, la vulgarisation de méthodes et techniques 
améliorées de conservation des produits afin de remédier aux pertes de production, l’organisation de 
la filière poisson en amont et en aval en vue de la rendre plus performante, l’octroi de crédits et le 
suivi des statistiques piscicoles. 
 
3.3.3. La filière de la gomme arabique 

La gomme arabique provient de l’espèce Acacia senegal. La gomme arabique est utilisée dans le 
monde entier par les industries de la confiserie, des boissons, de la pharmacie, de la diététique et de 
la cosmétique. 
 
Au Niger, la gomme arabique était un produit de cueillette sur les peuplements naturels et l’activité 
était concentrée principalement dans l’est du pays (régions de Diffa et Zinder). Certains 
programmes de développement ont mis l’accent, dans les années 1970, sur des actions de mise en 
défens et de régénération des gommeraies naturelles. Avant la sécheresse de 1972-74, la production 
nationale atteignait 10.000 tonnes/an de gomme de premier choix et le Niger était classé 4ème pays 
exportateur de ce produit. Mais, ces gommeraies ont été fortement touchées par les sécheresses 
successives qui ont frappé le pays. 
 
L’offre réelle n’est pas connue depuis que la production a drastiquement diminué et que les circuits 
de commercialisation se sont désintégrés. La production actuelle est estimée à environ 9.000 tonnes 
/an toutes catégories confondues(MH/E, 2003). Elle est produite traditionnellement dans les régions 
de Zinder et Diffa et dans une moindre importance à Dakoro Téra. Dans les régions de Dosso, 
Tillabéri, Maradi, la gomme est de moindre qualité car provenant  de Combretum nigricans et 
d’Acacia seyal. 
 
Après la chute de la demande mondiale au cours des années 1980, la production mondiale (estimée 
à environ 50.000 T) est assurée principalement par le Soudan et le Tchad. Le prix actuel est de 
1.475 US$ la tonne. 
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L’organisation de la commercialisation et de l’exportation de la gomme 
 
Une entreprise étatique, COPRO-Niger a longtemps exercé un monopole à l’exportation de la 
gomme arabique nigérienne. Ce monopole a été supprimé depuis plusieurs années. 
L’entreprise nigérienne ASI commercialise depuis quelques années la gomme avec un réseau 
d’acheteurs qui parcourent les marchés agricoles hebdomadaires des zones de production pour 
acheter la gomme sur les marchés.  Les produits achetés sont regroupés dans les entrepôts de 
l’entreprise, triés, nettoyés et conditionnés en sacs de jute de 50 kg et exportés sur l’Europe.  La 
gomme exportée est séparée en deux qualités : la gomme dure (Clean tamisé Niger) et la friable. 
Cette année, ASI espère exporter 200 tonnes.L’entreprise nigérienne ASI commercialise depuis 
quelques années la gomme avec un réseau d’acheteurs qui parcourent les marchés agricoles 
hebdomadaires des zones de production.  
Les données économiques et financières sont encore limitées : 

Prix producteur : nd  

Prix rendus magasins : 250 FCFA 

Nettoyage :   75 à 100 F/kg 

Transport :   75 F/kg  

Prix de vente Europe : 450 à 600 FCFA/Kg 

Résultats par tonne :   50 000 à 200 000 Fcfa/tonne 
Source : PPEAP 

La gomme arabique est un produit de cueillette de grande valeur commerciale. Le Niger peut y 
retirer plusieurs avantages : amélioration des revenus des populations riveraines des plantations, 
lutte contre la désertification, etc. Le niveau de production par arbre est cependant très faible. Par 
ailleurs, la production de gomme arabique est un investissement à long terme car la production est 
échelonnée sur plusieurs années. Elle démarre cinq ans après la plantation et il y a seulement 15 
années de bonne production. Mais globalement, le bénéfice net actualisé est positif et 
l’investissement donne une rentabilité financière environ 27% (PPEAP). 
 
Cette rentabilité financière peut être améliorée par l’association agriculture-sylviculture-élevage ; ce 
qui permettra de valoriser la biomasse herbacée qui y pousse et de fertiliser la plantation à travers 
les déchets organiques des animaux.  
 
Contraintes 
 
� La plantation de gommier dans les champs de culture nécessite une protection des jeunes plants 

contre les animaux pendant les deux ou trois premières années de croissance ; 
� La productivité des gommiers est faible.  Il serait important de développer les techniques de 

récolte pour collecter le maximum de gomme. 
Les données manquantes portent sur : 
� L’Inventaire des gommeraies et de leur productivité. 
� La production nationale en quantité et en qualité et le potentiel exportable. 
� Les frais de la cueillette et de la collecte de la gomme. 
� La rentabilité exacte des plantations intensives privées. 
� La connaissance des marchés internationaux : besoins, prix, qualité, etc. 

 
Atouts 
 
� Le développement du gommier peut aller de pair avec les programmes de protection de 

l’environnement et du développement durable tout en procurant aux producteurs des revenus 
substantiels ; 

� Des entrepreneurs privés nigériens s’intéressent sérieusement au développement du gommier ;  
�   L’existance d’une association dynamique des producteurs de gommier. 
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3.3.4. La filière des feuilles de Doum 

Les doumeraies couvrent une superficie de 10.000 ha à Diffa ; 31.500 ha à Mayahi et le Dallol Bosso 
Sud sur environ 30 km. Dans les autres régions (Agadez et Tillabéri), il n’existe que des peuplements 
résiduels de palmier doum. A Mayahi et à Dosso, il s’agit surtout de rejets de souches car les arbres 
adultes ne dépassent pas 4 pieds/ha. A Diffa, les peuplements le long de la Komadougou et dans les 
cuvettes de Maïne Soroa sont souvent denses, pouvant attendre 100 pieds/ha. 
Les Feuilles de Doum sont récoltées dans le Goulbi Kaba, le Dallol Bosso et à Diffa. Les quantités 
réellement produites ne sont bien connues. A Mayahi, le PAFN (2003) a, après une enquête, évalué 
l’apport direct aux populations locales de la vente des feuilles de doum à 70 millions F CFA/an. 
Dans toutes les régions productrices, l’essentiel des feuilles collectées sont exportées vers Agadez, 
Madaoua, Nigeria (provenances de Mayahi et Diffa) et Bénin, Burkina Faso (provenance du Dallol 
Bosso). 
 
3.3.5. La filière du miel 

Production 
Les activités d’apiculture sont concentrées dans les régions disposant d’espèces miellifères 
(Diospyros mespiliformis, Acacia albida, Mytragina inermis, Tamarindus indica) et d’eau de 
surface. Ainsi, les zones de production sont localisées dans les départements de Say (Torodi), Gaya, 
Madarounfa, Magaria et Matameye. 
 
       Tableau 17 : Production de miel par région 

Région Quantité produite (tonnes/an) 
Tillabéry 
Dosso 
Madarounfa 
Zinder 

1050 
  520 
  140 
    2 

TOTAL 1717 
Source : CNEDD/PRIPAN/2003 

Dans toutes les quatre régions (Tillabéry, Dosso, Maradi et Zinder) de pratique de cette activité, les 
apiculteurs ont généralement une dizaine de ruches améliorées, mais ce chiffre peut atteindre 50. En 
effet, à Matameye, 9 apiculteurs regroupés en coopérative possèdent 629 ruches améliorées 
(DRE/Zinder, 2004). La moyenne de production par ruche est de 8 litres/mois à Madarounfa, 5 
litres à Zinder et 10 litres à Torodi. La durée de production est de 7 à 9 mois par an. La production 
contrôlée (coopératives et groupements) est de 1717 tonnes/an de miel selon une étude 
CNEDD/PRIPAN( 2003). 
 
Commercialisation 
Les apiculteurs sont dans toutes les régions organisés en groupements (G.I.E) ou en coopératives.  
Le miel récolté est filtré et conditionné dans les mielleries locales où la production de la coopérative 
est regroupée. Le miel est généralement écoulé vers les centres urbains. 
 

Tableau 18 : Mielleries par région 

Région Miellerie  
Tillabéry. 
Maradi 
Dosso 
Zinder 

2 
1 
2 
2 

TOTAL 7 
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La contribution du miel au PIB National en 2002 a été estimée à 2,7 milliards F CFA 
(CNEDD/PRIPAN, 2003). Même si ce chiffre semble excessif, il fournit des indications 
susceptibles de provoquer un regain d’intérêt par la filière. 
 
3.3.6. La Filière du Neem 

Le neem11 est une espèce végétale ligneuse de la famille des Meliaceae (Azadirachta indica), 
originaire de la zone indo-pakistanaise qui a été introduite dans les années 1920 dans la région 
ouest-africaine.  
Au Niger, il est traditionnellement utilisé pour le bois; ses feuilles sont utilisées pour ses propriétés 
médicinales et les graines sont utilisées pour la protection des stocks vivriers contre les insectes. 
 
Production 
 
Le peuplement de neem du pays est estimé à 2,5 millions arbres. A part l’utilisation du bois, les 
utilisations du neem, quoique nombreuses (pharmacopée, protection des stocks, etc.), sont encore 
traditionnelles et ce sont les feuilles ou les graines broyées qui sont utilisées. La grande majorité des 
graines produites au Niger n’est pas utilisée. 
La matière active contenue dans les amandes  des graines est encore peu utilisée. Par contre, dans 
d’autres pays (Inde, Canada, Allemagne) elle est utilisée pour la production industrielle de bio-
insecticides 
 
À raison de 20 kg de fruits par arbre, les peuplements d’arbres du Niger permettraient de produire au moins 
1 000 tonnes d’huile, 4 000 t de tourteaux, soit 4.000 tonnes d’extraits concentrés destinés à la préparation d’ 
insecticides, fongicides ou des herbicides. Avec 1.000 tonnes d’huile, il est possible de préparer soit : 

- 2 200 tonnes de pesticides liquides ; 

- 580 tonnes de savon antiseptique ou antiparasitaire. 
 
On ne dispose pas, pour l’instant, d’information sur le prix de l’huile de neem ou des extraits et émulsions ou 
du tourteau sur le marché. 
Des estimations ont été faites par l’INRAN sur les coûts de production, aussi il est possible de produire au 
laboratoire : 

- de l’huile de neem pour environ 1 500 FCFA1/litre ; 

- de l’émulsion à base d’huile pour environ 2 000 F/ litre ; 

- du tourteau pour environ 800 F/kg ; 

- de l’extrait de tourteau à 3 200 F/ litre ; 

- de l’émulsion à base d’extrait de tourteau à 2 800 F/ litre. 
A raison de 2 litres/ha, les produits restent compétitifs avec les pesticides de synthèse même si on intègre 
dans le prix les charges liées à la distribution des produits. 

  
Contraintes et perspectives 
 
Les arbres qui peuvent être exploités sont répartis sur une grande surface. L’offre de graines et la 
production sont donc très dispersées sur l’ensemble du territoire national. La collecte peut entraîner 
des coûts non négligeables et une unité de transformation pourrait se trouver en concurrence avec 
les utilisations traditionnelles qui se développent comme la production artisanale de savon.  
 
Le neem est une plante qui est bien adaptée aux conditions sahéliennes et dont la production peut 
être développée rapidement. D’après les informations disponibles et les résultats des recherches 

                                                 
11 Nom scientifique : Azadirachta indica, A. Juss. 
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menées au niveau international et à l’INRAN, il existe un potentiel de graines à traiter réparti sur le 
territoire national et ces dernières peuvent être collectées. 
La technologie à mettre en place pour extraire les matières actives et en faire des bio-pesticides ne 
semble pas compliquée et peut être maîtrisée au Niger. Il y a des programmes de recherche 
appliquée sur l’utilisation de l’huile, des tourteaux contre les insectes qui parasitent les stocks et les 
cultures en cours au Niger. Les autres usages identifiés correspondent à des besoins pour le Niger 
(protection contre les termites, savons, pommades diverses, produits pour soigner les animaux 
domestiques contre les endoparasites (vers intestinaux) et les ectoparasites (tiques, mouches, 
acariens, poux). 
S’il est possible de produire au Niger une gamme de produits insecticides à des prix compétitifs, il 
existe une demande pour ces produits dans la sous-région. 
Même avec une transformation sommaire, il semble exister une demande sur le marché 
international pour l’huile et les extraits de neem de bonne qualité. Il existe un potentiel pour 
développer des produits à valeur ajoutée élevée destinés à l’exportation et à la substitution de 
produits importés. 
 
3.3.7. La filières des autres sous produits forestiers 

Les sous produits forestiers rentrent dans l’alimentation humaine et animale et jouent un rôle 
économique important à travers leur commercialisation. Il est estimé que 80% de la population 
nigérienne se soigne avec des produits issus de la pharmacopée traditionnelle (CNEDD, 1998). En 
effet, Adjanohaum (1980), dans le cadre d’une étude ethnobotanique a recensé au Niger 500 
espèces végétales soignant 56 affections. L’étude CNEDD/PRIPAN/2004 a relevé qu’en intégrant 
les sous-produits dans le calcul du PIB national, celui-ci passerait de 4% actuellement à 10%. 
 
Les filières concernent les sous-produits forestiers comme les fruits, les feuilles, les racines, les 
racines, le gui, les fleurs, etc. La filière est particulièrement importante dans les régions de grande 
biodiversité (Tillabéry, Dosso et Maradi). Bien organisées, les filières de cueillette constituent des 
sources de revenus monétaires pour les populations les plus démunies. Cependant, les prélèvements 
sur les plantes peuvent constituer un danger pour la ressource s’ils sont mal opérés. Les espèces 
classées par ordre d’importance au niveau national sont données dans le tableau ci-dessous. 
 

Tableau 19 : Principaux produits de cueillette au Niger 

 
Espèces Sous-produits générés 
Moringa oleifera Feuilles 
Adansonia digitata Feuilles 
Corchorus tridens Feuilles 
Hyphaene thebaica Feuilles, pétioles, fruits 
Balanites aegyptiaca Fruits, fleurs, feuilles 
Borassus aethiopum Fruits, fleurs, racines, pétioles 
Ziziphus mauritiaca Fruits 
Cassia tora Feuilles 
Acacia nilotica Fruits, feuilles 
Boscia senegalensis Fruits 
Tamarindus indica Fruits 
Diospyros mespiliformis Fruits 
Acacia albida Fruits, feuilles 
Parinari macrophylla Fruits 
Source : CNEDD/PRIPAN/2003; Rapports régionaux SDR(2004). 
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3.3.8. Les filières fauniques 

 
Les filières fauniques comprennent l’ecotourisme et la chasse qui se placent tant au niveau des sites 
touristiques que des concessions privées. 
La ressource faunique est concentrée dans le 
Parc National du W (220.000 ha), les 
Réserves adjacentes du Parc W (environ 
380.000 ha), la Réserve de l’Aïr et du Ténéré 
(7,8 millions ha) y compris la Réserve 
intégrale appelée sanctuaire des addax 
(1.300.000 ha), la Réserve de Gadabégi 
(76.000 ha), les zones cynégétiques (la Sirba, 
le Termit, le Tadress, l’Azaouak et Inatess) et 
les sites d’ecotourisme (Kouré et Ayorou). Il 
y a lieu de rappeler que la faune nigérienne 
est composée de 3.200 espèces animales 
(CNEDD, 1998 ; Evaluation de la 
Biodiversité au Niger) dont 168 espèces de 
mammifères, 512 espèces d’oiseaux, 100 
espèces de reptiles et d’amphibiens et 112 
espèces de poissons (République du Niger, 
2004). 

Figure 38 : Potentialités fauniques du Niger (République du Niger 2004) 

L’ecotourisme concerne le Parc du W, la zone des girafes de Kouré, la zone des hippopotames 
d’Ayorou et la réserve de l’Aïr et du Ténéré. Les bénéfices tirés par les populations proviennent des 
emplois de guides, de la vente des produits d’artisanat, mais aussi de l’hôtellerie. 
 
A la faveur de la réouverture de la chasse en 1998, les activités de chasse ont repris sur l’ensemble 
du territoire national. La nouveauté réside dans la création des concessions de chasse octroyées à 
des personnes privées à charge pour elles d’organiser la chasse dans la zone concédée. Il existe 
vingt trois (23) concessions de chasse couvrant une superficie de 20.000.000 d’hectares. Les 
recettes provenant de la chasse pour la période 1996-2003 est de 157.657.200 F CFA comme 
l’indique le tableau ci-dessous. 
 
                           Tableau 20 : Recettes cynégétiques 1996-2003 

Période Montant F CFA 
1996-97 
1997-98 
1998-99 
1999-2000 
2001-2002 
2002-2003 

  3.336.000 
  6.163.750 
 11.852.200 
  5.033.000 
 10.604.250 
130.671.000 

TOTAL 157.657.200 
      Source : République du Niger (2004) 

 

Une partie de ces recettes cynégétiques (25%) est rétrocédée par l’état aux collectivités territoriales 
sur lesquelles se trouvent les concessions de chasse. Ces dernières sont tenues aux termes des 
dispositions de la loi 98-07/PRN/MHE de réinvestir une partie des montants reçus au profit des 
populations. Une étude réalisée par la DFPP (1999) a montré que la chasse peut apporter 4 à 5 
milliards de FCFA à l’économie nationale. 
 

 

 
Source : République du Niger, 2004 
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QUATRIÈME PARTIE : 
ANALYSES ET PERSPECTIVES 
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4.1. L’analyse des perspectives d’évolution des systèmes de production agro-sylvopastoraux 

Les systèmes de production agro-sylvo-pastoraux identifiés et décrits ont fait l’objet d’une analyse 
comparative suivant des indicateurs afin de mettre en évidence le perspectives de développement de 
chacun d’eux et de comparer soit les perspectives soit la contribution que le développement de 
chaque système pourrait apporter à la croissance économique nationale et à la réduction de la 
pauvreté. L’analyse se base sur les secteurs qui caractérisent chaque système mais aussi sur les 
autres sources potentielles de revenus qui dans la zone caractérisée pourraient être mises en valeur. 
Les indicateurs retenus sont : le Potentiel de croissance, l’Intensification, la Diversification, la 
Commercialisation, les Infrastructures, les Autres activités rurales, la Sensibilisation et l’ 
Information, le Potentiel de réduction de la pauvreté au niveau local et la Contribution potentielle à 
la croissance économique nationale.  
Donc, pour chaque système de production, des valeurs qualitatives ont été données à chaque 
indicateur. Le résultat est une matrice qui porte en Y les systèmes et en X les indicateurs. Ceci 
permet d’évaluer le potentiel de croissance de chaque système en le comparant avec les autres et en 
ayant aussi une idée de son importance au niveau national.  
 
Les indicateurs retenus sont décrits et expliqués comme suit : 
 
Potentiel de croissance : indicateur de synthèse qui montre la marge de croissance du système. 
Faible : signifie que le système a des faibles possibilités de développement, en considérant son état 
actuel (caractéristiques du système), la disponibilité en ressources naturelles et les potentialités en 
commercialisation des produits. Important : signifie que le système a toutes chances de se 
développer sur la base des marges d’amélioration disponibles. L’indicateur est classée en Faible, 
Moyen et Important. 
 
Tous les indicateurs suivants sont classées en : Nul, Bas, Moyen, Elevé. 
 
Intensification : indicateur de marge disponible d’intensification pour le développement du 
système. Nul : signifie que le système n’a pas de possibilités d’intensification (culture des céréales 
en pluviales dans le système agropastoral extensif à céréales où il n’y a pas les conditions pour 
aucun type d’intensification); cela signifie que le système a déjà atteint le niveau maximal 
d’intensification que les ressources peuvent supporter. Par contre, Elevé signifie que le système a 
une marge d’intensification très élevée et que l’intensification contribuerait beaucoup au 
développement du système. 
  
Diversification : indicateur de marge de diversification disponible pour le développement du 
système. Nul : signifie que le système ne peut pas supporter plus de diversification que l’état actuel 
tant pour des raisons de contraintes physiques ou économiques que parce que le système est déjà 
tellement diversifié qu’une diversification ultérieure ne pourrait pas contribuer à sa croissance. Par 
contre, Elevé signifie que le système a une marge de diversification très élevée et que la 
diversification contribuerait beaucoup au développement du système. 
 
Commercialisation : indicateur de marge disponible d’amélioration de la commercialisation pour 
le développement du système. Il prend en compte les organisations des producteurs , si elles sont 
organisées et si elles peuvent agir sur le marché, l’efficacité des filières, le niveau de la demande 
nationale ou internationale, etc. Par exemple, pour le système agro-pastoral extensif à céréales et 
légumineuses la commercialisation des céréales n’a pas de marge d’amélioration telle qu’elle 
pourrait développer beaucoup le système, par contre l’amélioration de la commercialisation des 
légumineuses pourrait avoir un poids très important dans la croissance économique de la région. 
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Infrastructures  : mesure combien l’amélioration des infrastructures pourrait contribuer au 
développement du système. Il prend en considération, les infrastructures de communication (routes, 
pistes, etc.), de transformation (usines, abattoirs, tanneries, etc.), de stockage (magasins, silos, etc.), 
ouvrages hydrauliques (seuils, barrages, puits, forages, etc.), structures sociales et de santé animale. 
Par exemple, si on prend le système de l’ADMT, une amélioration des infrastructures de stockage 
de l’oignon pourrait contribuer fortement à l’amélioration de la commercialisation et augmenter la 
rentabilité aux producteurs. Pour la pêche aussi, l’amélioration de la conservation et aussi de la 
transformation réduirait beaucoup les pertes de production surtout dans les zones les plus enclavées. 
 
Autres activités rurales : la marge de croissance de toutes les activités secondaires qui peuvent 
avoir un espace dans le système. Par exemple, l’artisanat, l’extraction du sel, la pharmacopée, les 
produits forestiers, etc. 
 
Sensibilisation et Information : indicateur de l’impact que de telles actions pourraient avoir sur la 
développement du secteur. 
 
Potentiel de réduction de la pauvreté au niveau local : ceci indique combien le développement 
du secteur pourrait participer à la réduction de la pauvreté au niveau local. La marge de croissance 
économique des populations qui pourrait être gagnée avec le développement du système. 
 
Contribution potentielle à la croissance économique nationale: indicateur de la contribution 
potentielle que le développement du système pourrait apporter au développement économique du 
pays. C’est à dire, la contribution potentielle au PIB national généré par le développement du 
système. Nul, signifie que le poids du système dans le contexte de l’économie nationale est 
négligeable. 
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4.1.1. Le potentiel de croissance par système de production agro-sylvo-pastorale au Niger 

Tableau 21 : Le potentiel de croissance par système de Production agro-sylvo-pastorale au Niger 

 F = Faible 
M = Moyen 
I = Important 

-     
+    
++  
+++ 

= Nul 
= Bas 
= Moyen 
= Elevé 

Système de production 
Potentiel 
de 
croissance 

Intensification Diversification Commercialisation Infrastructures Autres 
activités 
rurales 

Sensibilisation 
Information 

Potentiel de 
réduction de la 
pauvreté locale 

Contribution potentielle 
à la croissance 
économique nationale 

Système agro-pastoral de l'Air M ++ ++ +9 +9 ++ + ++ + 

Système d’exploitation intégré des oasis de 
Kaouar 

F + + + + ++ + ++ - 

Système pastoral extensif F - - ++ ++18 ++19 ++ ++ +++ 

Système agro-pastoral extensif à céréales F - - +4 + - ++5 +6 +6 

Système agro-pastoral extensif à céréales et 
légumineuses 

M + + ++1 ++2 - ++ +3 ++3 

Système agro-pastoral semi-intensif I ++ ++ +++ +++7 + + ++ +++ 

Système agro-sylvo-pastoral semi-intensif M + +8 ++ ++ + + ++ + 

Système du lac Tchad I +++ +++ +++ +++ +22 +++ +++ ++ 

Système agro-pastoral de la Koumadougou I +++ ++ ++ +++ - +++ ++ + 

Système agro-sylvo-pastoral des cuvettes de 
Maine-Soroa et Gouré 

F + + + ++ + ++ ++ - 

Système agro-pastoral de la Korama M ++ ++ ++ ++ ++16 + ++ - 

Système sylvo-pastoral de la haute vallée de la 
Tarka 

F - - ++ ++ + ++ ++ - 

Système agro-sylvo-pastoral du Goulbi 
N’Kaba 

M + + ++ + ++ ++ ++ + 

Système agro-pastoral du Goulbi Maradi M ++ + ++ ++17 ++ + ++ + 

Système sylvo-pastoral de Baban Rafi M + + + 20 + +21 +++ + 

Système agro-pastoral de l’Ader Doutchi 
Maggia et basse Tarka 

I ++ +14 +++ +++ + + ++ +++15 

Système agro-pastoral des Dallols Maouri et 
Fogha 

M ++ ++ ++ ++ ++ + ++ + 

Système agro-pastoral du Dallol Bosso M ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ ++ 

Système agro-pastoral de Gorouol  I ++ ++ ++ +++ + +++ ++ + 

Système traditionnel de la vallée du fleuve I +++ +++ +++ +++ ++ +++ +++ +++10 

Système semi-intensif de la vallée du fleuve I +++ +++ ++ +++ ++ +++ +++ +++ 

Système agro-pastoral périurbain M11 +++ + + ++12 - - + - 

Système agricole maraîcher M +++ +++ ++ + - ++ ++ 13 
 Source: Avis d’experts 
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 Notes au Tableau 
1 Au niveau de l’élevage il y a de larges marges d’amélioration, surtout pour les filières viande, lait, cuirs et peaux. 
2 Elles sont nécessaires pour le secteur de l’élevage au niveau de la transformation des produits et pour la santé animale. 

3 
Le système agricole est presque entièrement dévolu à l’autosuffisance alimentaire, par contre l’amélioration des filières de l’élevage pourrait contribuer à la croissance 
économique du pays et à la réduction de la pauvreté. 

4 Des marges importantes se situent au niveau de l’élevage. 
5 Elles sont nécessaires pour stimuler les paysans à mieux exploiter les ressources présentes. 
6 Le potentiel de réduction de la pauvreté, tant au niveau local que national, se situe surtout au niveau de l’élevage et des cultures légumineuses. 
7 Le potentiel se situe surtout au niveau de la nécessité de réhabilitation des infrastructures existantes. 
8 La diversification est basse car il n’y a pas beaucoup plus à faire. 
9 Au niveau de la commercialisation et des infrastructures existantes, il n’y a pas de grandes marges d’amélioration. 
10 La réalisation du seul barrage de Kandaji aura un impact positif sur l’économie nationale. 
11 Ce potentiel se situe surtout dans la modernisation du système dans tous les secteurs. 
12 Il s’agit de la réhabilitation des infrastructures existantes. 
13 La superficie du système Maraîcher est très limitée. 
14 Le système est déjà assez diversifié. 
15 La contribution à la croissance de l’économie nationale est donnée ici par l’oignon et les petits ruminants. 
16 Il s’agit surtout du miel et du poisson qui sont sous-exploités mais qui pourraient bénéficier d’une forte demande sur le marché. 
17 Le potentiel se situe tant au niveau de la réhabilitation des infrastructures existantes que à l’introduction d’autres infrastructures hydrauliques et de transformation. 
18 Il s’agit de la nécessité de la réhabilitation et de la construction de points d’eau qui soutiendraient beaucoup le développement de l’élevage. 
19 Il s’agit notamment de la chasse et de la cueillette. 

20 
Dans la forêt de Baban Rafi, le manque de points d’eau est une exigence pour garantir la survie du patrimoine forestier, car autrement le processus de sédentarisation 
dans la forêt serait beaucoup accéléré. 

21 
La sensibilisation devrait se faire au niveau des éleveurs transhumants qui utilisent la forêt comme aire de pâturage en saison humide pour garantir un bon équilibre 
dans l’exploitation des ressources. 

22 
Etant donné la richesse en ressources de la zone du lac et leur faible exploitation, les autres activités rurales sont négligeables dans le potentiel de développement de la 
zone. 

Source : Avis d’experts. 
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4.1.1. Le système agro-pastoral de l'Aïr 

Au vu des potentialités de la zone et de son exploitation actuelle, il existe un réel potentiel de 
croissance, notamment en améliorant le système d'irrigation, en systématisant l'apport de fumure 
tant minérale qu'organique, en introduisant des variétés de dattes plus compétitives pour 
l’exportation, en améliorant le conditionnement et les circuits de commercialisation par la création 
et/ou la réhabilitation des infrastructures de stockage et de transport.  
 
Une meilleure organisation des autres activités porteuses notamment la production de semences 
horticoles de qualité, le tourisme et l'artisanat, accompagnée d'actions de sensibilisation et de 
formation seront aussi à entreprendre afin de faire du secteur rural un réel moteur de développement 
de la zone et contribuer ainsi et cela de façon substantielle à la réduction de la pauvreté locale et au 
delà à améliorer les recettes d'exportation du pays. 
 
4.1.2. Le système d'exploitation intégrée des oasis du kaouar 

Essentiellement orienté vers la production de dattes et celle de sel, ce système n'offre pas d'énorme 
potentiel de croissance. Cependant, des actions d'amélioration de la productivité et des conditions 
de production sont envisageables, en vue de réduire la pauvreté au niveau local et assurer la sécurité 
alimentaire. 
 
4.1.3. Le système pastoral extensif  

Le potentiel de croissance de ce système est presque nul. Il y a lieu cependant de conserver voire 
améliorer l'existant en réalisant et/ou en réhabilitant les points d'eau, en favorisant une meilleure 
organisation de la commercialisation du bétail. Ces quelques actions si elles sont entreprises 
contribueraient à faire de ce système un facteur réel de réduction de la pauvreté au niveau local et 
participer de façon importante à la réduction de la pauvreté au niveau national en offrant de 
meilleures conditions d'accueil aux éleveurs transhumants des autres systèmes de production. 
 
4.1.4. Le système agro-pastoral extensif à céréales 

Le potentiel de croissance de ce système est modeste avec beaucoup de risques liés à sa très forte 
vulnérabilité aux aléas climatiques. Cependant des actions, visant la commercialisation des 
productions animales (amélioration des infrastructures, formation et sensibilisation des acteurs), 
l'introduction de variétés de céréales adaptées issues de la recherche, une plus grande association 
mil-niébé y intégrant l’élevage qui est prédominant, en sont les voies d’amélioration pouvant 
contribuer à réduire la pauvreté surtout au niveau des ménages, stabiliser la sécurité alimentaire et 
améliorer aussi les recettes d'exportation du pays. 
 
4.1.5. Le système agro-pastoral extensif à céréales et légumineuses 

Dans ce système le potentiel de croissance peut être amélioré de façon significative par les 
possibilités d'intensification, par l’amélioration de l'alimentation du cheptel, la systématisation de 
l'utilisation des produits vétérinaires, et l’intégration agriculture élevage. 
 
Grâce à la construction et/ou la réhabilitation d'infrastructures (marchés à bétail, abattoirs, séchoirs), 
la gestion raisonnée et non plus minière de formations ligneuses de certaines forêts classées par les 
communautés rurales avec la pratique des techniques de régénération, la sensibilisation et la 
formation des acteurs, les filières bétail, viande, cuirs et peaux, ainsi que la filière niébé 
contribueront d'avantage à la réduction de la pauvreté au niveau local et même au niveau national. 
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4.1.6. Le système agro-pastoral semi-intensif 

L'amélioration du potentiel de croissance de ce système est réelle, tant du point de vue 
intensification des productions que de leur diversification. Des actions hardies de réalisations et/ou 
de réhabilitation d'infrastructures, d’intégration agriculture–élevage par des fermes équipées, de 
formations et de sensibilisation dans le domaine de toutes les filières (végétales, animales, 
forestières, halieutiques) si elles sont entreprises contribueraient de façon significative à la 
réduction de la pauvreté aussi bien au niveau local que national. 
  
4.1.7. Le système agro-sylvo-pastoral semi-intensif  

En général, dans ce système la jachère a pratiquement disparu et condamne à une plus grande 
intégration agriculture/élevage (unités de culture attelée bovine ou asine traction animale pour le 
transport des récoltes et de la fumure organique). L’intensification par l’utilisation d’intrants, les 
associations des cultures et la mécanisation agricole se développent. L’amélioration des productions 
agro-sylvo-pastorales doit être envisagée à travers les points d’eau, l’utilisation de la fumure 
organique (suivant contrat de parcage, fermes intégrées), et la gestion rationnelle des nombreux 
peuplements forestiers dont recèle la zone. 
 
La commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux (bétail, céréales, niébé et bois de feu 
notamment), a besoin d’organisation et d’infrastructures (de conservation du niébé et du sésame) 
pour un impact plus important sur la croissance nationale. Le niébé, l’arachide, le souchet et le 
sésame présentent de réelles opportunités de production de richesses nationales. La réduction de la 
pauvreté locale est possible à travers les productions et les multiples activités (transformations 
artisanales, commerce, artisanat, produits de cueillette etc.) induites. 
 
4.1.8. Le système du lacTchad 

Il présente un important potentiel de croissance compte tenu des énormes potentialités de la zone et 
le retour du lac en 1998 en territoire nigérien. L’intensification et la diversification des productions 
rurales (agricoles, pastorales, halieutiques et forestières) sont très possibles et constituent les voies 
d’accroître ces productions.  
 
La qualité des sols en particulier offre des opportunités de production intensives de maïs, de niébé 
et des productions irriguées (coton et légumes) pouvant changer considérablement les conditions de 
vie des populations et contribuer à la croissance nationale. Mais, cela n’est possible que si des 
infrastructures et équipements ruraux (réseaux d’irrigation adaptés, abattoirs, facilités de séchages 
et conservation du poisson etc.) sont réalisés. Il sera également nécessaire d’envisager la mise en 
œuvre de programmes de sensibilisation et de formation des producteurs à cause du faible niveau de 
leur mobilisation autour des activités de développement. Pour tirer profit des importantes 
productions escomptées, l’amélioration de la commercialisation, et du transport des divers produits 
agro-sylvo-pastoraux doit être entreprise.  
 
L’ensemble de ces mesures permettra au système de dégager des revenus capables d’avoir un fort 
impact sur la réduction de la pauvreté au niveau local et national. 
 
4.1.9. Le système agro-pastoral de la Koumadougou  

Les ressources naturelles exploitables sont assez suffisantes pour une intensification des 
productions. La diversification serait limitée par la pratique séculaire de la culture du poivron, les 
débouchés réduits aux marchés frontaliers du Nigéria, et l’éloignement par rapport aux grands pôles 
économiques du pays. 
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Cependant, la commercialisation des produits agro-pastoraux peut être considérablement améliorée 
par la transformation du poivron, les rizeries, les infrastructures et méthodes de séchage du poisson, 
les abattoirs de production de viande marbrée de qualité de la race Kouri et les infrastructures de 
transport. Les activités rurales comme l’artisanat et, la production du sel, ne présentent pas 
d’opportunités pour servir de leviers à la croissance, mais peuvent atténuer la pauvreté et 
l’insécurité alimentaire locales.  
 
D’importantes actions de formation et de sensibilisation sont nécessaires pour organiser les 
producteurs autour des activités de production et de commercialisation porteuses et valoriser le 
potentiel de la zone afin de réduire la pauvreté locale. L’incidence du développement de la zone sur 
la croissance nationale serait modeste mais non négligeable.   
 
4.1.10. Le système des cuvettes de Maïné et Gouré 

Le potentiel agro-sylvo-pastoral des cuvettes est assez modeste, avec des possibilités 
d’intensification et diversification moyennes pouvant permettre l’amélioration des conditions de vie 
et d’alimentation des populations et sortir du seuil de pauvreté. La pratique du système agricole du 
type « oasien » peut donner lieu à l’introduction de nouvelles variétés de palmier dattier, d’arbres 
fruitiers, l’intensification des cultures maraîchères et des tubercules. Les réseaux d’irrigation 
limitant l’accumulation du sel comme le système goutte à goutte améliorerait les superficies 
cultivées, les productions, la rentabilité des exploitations. La production de dattes de bonne qualité 
peut donner une impulsion à la commercialisation et avoir un effet d’entraînement sur la 
commercialisation des autres produits.  
 
Il y a un besoin important en infrastructures routières pour améliorer l’affluence des marchés de la 
zone et l’acheminement des produits vers des marchés plus importants de la région. La zone a 
besoin de formations aux techniques de production et d’un minimum de sensibilisation aux objectifs 
de développement.  
 
L’économie de ce système est à même de réduire la pauvreté locale mais avec une incidence 
modeste sur l’économie nationale. 
 
4.1.11. Le système de production de la Korama 

Le potentiel en eaux de surface et souterraines mobilisable offre des perspectives d’intensification 
et de diversification des productions intégrant l’agriculture, l’élevage et la gestion rationnelle des 
forêts. L’intensification en agriculture peut être améliorée par des techniques modernes d’irrigation 
bien que le niveau de mise en valeur des terres soit élevé. Le développement de la canne à sucre 
peut donner lieu à la mise en place de mini-sucreries. Les spéculations pratiquées assez diversifiées 
peuvent alimenter une commercialisation dans cette zone à forte densité de population. Ces sources 
de revenus importantes offrent de réelles possibilités de réduction de la pauvreté locale.  
 
4.1.12. Le système sylvo-pastoral de la haute vallée de la Tarka 

Ce système de production qui repose sur l’exploitation des pâturages (herbacés et aériens) offre peu 
de possibilités d’intensification et de diversification. Cependant, l’amélioration des infrastructures 
d’hydraulique pastorale, la construction d’ouvrages de mobilisation des eaux, la mise en oeuvre 
d’activités de sensibilisation et de formation en particulier sur la préservation de l’environnement en 
direction des producteurs permettra de mieux gérer le potentiel de production et assurer la sécurité 
alimentaire. 
Le système peu générer des bénéfices capables de réduire la pauvreté au niveau local à condition 
d’améliorer la commercialisation du bétail sur pied et les infrastructures de transport. 
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4.1.13. Le système agro-sylvo-pastoral du Goulbi N’Kaba 

Les possibilités d’intensification et de diversification  sont très limitées mais la conservation des 
ressources est une priorité pour chercher  l’équilibre de l’environnement et sa caractéristique 
d’espace sylvo-pastoral dans la région. Des actions de sensibilisation dans ce contexte sont 
nécessaire surtout en considérant que les doumeraies sont une source de revenus pour les 
populations et la commercialisation des produits dérivés peut entre améliorée.  
 
4.1.14. Le système agro-pastoral du Goulbi Maradi 

Le potentiel en terre irrigable, les ressources forestières et les ressources halieutiques prédisposent 
la zone à une intensification et une diversification sur des fermes intégrées. Les améliorations sont 
possibles par des réseaux d’irrigation en pleine expansion et au niveau technologique élevé des 
producteurs très réceptifs aux innovations.  
 
Le commerce très développé avec la proximité du Nigéria, bénéficiant de flux financiers importants 
peut encore être amélioré par une organisation  pour aboutir à des unités agro-industrielles comme 
les conserves de tomates, les usines d’extraction du miel, les usines d’égrenage du coton, les 
facilités de conservation de la viande, et les unités de transformation des cuirs et peaux etc. De 
même les opportunités de développement des activités extra-agricoles sont présentes.. 
Les infrastructures d’irrigation et de transformation et conservation des produits agro-pastoraux 
sont insuffisantes et seraient encore plus demandées avec l’accroissement des productions. La 
sensibilisation et la formation des populations iraient plutôt vers la recherche de la cohésion sociale 
vue la situation de saturation foncière.  
 
Le système de production des Goulbi présente des ressources considérables pour la réduction de la 
pauvreté, une sécurité alimentaire durable, et un pôle de croissance économique du pays. 
 
4.1.15. Le système sylvo-pastoral de Baban Rafi 

En accueillant de nombreux troupeaux de bovins et en fournissant en même temps 75% du bois 
énergie de la ville de Maradi, la forêt de Baban Rafi (56.000 ha) revêt une importance particulière 
pour l’économie de la sous région. Les possibilités d’intensification et de diversification des 
productions sont faibles en raison des besoins de préservation de cet écosystème. Par contre, une 
meilleure organisation des filières bétail sur pied et bois énergie (par les marchés ruraux de bois) 
permettra d’améliorer les revenus des ménages au niveau local et de lutter ainsi contre la pauvreté. 
 
4.1.16. Le système agro-pastoral de l'Ader-Doutchi-Maggia et la basse vallée de la Tarka 

Au vue des potentialités de la zone et de son exploitation actuelle, l'amélioration du potentiel de 
croissance de ce système est réelle, tant du point de vue intensification des productions que de leur 
diversification. La production de tomate en particulier pourrait déboucher sur l’agro-industrie par 
l’approvisionnement d’usine de conserve dans une région plus productive comme Maradi et limiter 
les pertes de devises dues aux importations.  
 
Des actions hardies de réalisations et/ou de réhabilitation d'infrastructures, de formations et de 
sensibilisation dans le domaine de toutes les filières (végétales, animales, forestières, halieutiques) 
si elles sont entreprises contribueraient de façon significative à la réduction de la pauvreté aussi 
bien au niveau local que national. Il s'agit notamment d'améliorer entre autres les conditions 
d'irrigation, de conditionnement, de stockage, de production et traitement dans les filières des 
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productions animales et des productions halieutiques. Le pôle commercial du Nigeria voisin 
constitue une source d’activités commerciales à même de réduire l’incidence de la pauvreté.  
 
4.1.17. Le système des Dallols Mauri et Foga 

Les ressources importantes en eaux de surface et la faible profondeur de la nappe phréatique ont 
permis le développement d’une petite et moyenne irrigation qui se développent de plus en plus. Les 
sols sont très fertiles dans les Dallols. Les efforts de mobilisation de ces ressources en eau restent 
insuffisants. L’exploitation des importantes rôneraies (28.000 ha pour le Dallol Maouri) commence 
à être mieux gérée. Ceci offre des possibilités d’intensification en système agro-forestier et en 
systèmes irrigués. La diversification des productions pourrait être aussi améliorée avec la promotion 
du coton, du sésame et de la canne à sucre dans les fadama.  
 
Les réseaux d’irrigation limitant l’accumulation de sel feraient beaucoup progresser les systèmes 
irrigués. Les infrastructures de transformation et de conservation des produits agro-pastoraux 
comme les mini-sucreries, et les usines d’égrenage du coton et huileries sont à mettre en place afin 
de créer une dynamique agro-industrielle.    
La disponibilité du sel dans le Foga, des natrons dans le Dallol, du bois de service (rôneraie), et 
autres produits de cueillettes (Gamsa, Kanya ou Tokoye) soutient des activités génératrices de 
revenus à même d’alléger les effets de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté.  
La commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux a besoin d’organisation surtout pour les 
produits maraîchers (choux par exemple) qui demandent des systèmes d’enlèvement diligents. La 
sensibilisation et la formation des populations doivent être soutenues surtout dans le domaine 
foncier, pour une gestion durable des ressources naturelles. 
 
Le système de production des Dallols Mauri et Foga présente des opportunités de réduction de la 
pauvreté locale, d’accroissement des recettes d’exportation avec le coton, et de réduction des 
importions d’huile et de sucre pour améliorer la balance commerciale du pays.  
 
4.1.18. Le système du Dallol Bosso 

Le Dallol Bosso présente un bassin très riche en ressources en eau mobilisables et de qualité propre 
à l’irrigation. C’est aussi une zone d’élevage et de refuge aux troupeaux transhumants, d’où la 
pression sur les terres et sur les autres ressources naturelles donnant lieu à des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs. Les potentialités agricoles sont pourtant peu valorisées, ce qui offre des 
perspectives d’intensification et d’intégration agriculture-élevage et de diversification des 
productions horticoles et animales (lait, embouche, aviculture etc.). Les possibilités d’écoulement 
des produits agro-pastoraux sont assurées par l’importante demande des marchés de la capitale 
Niamey. 
 
Les besoins en infrastructures de désenclavement des zones de production, de systèmes de collecte 
et de conservation des produits, des réseaux d’irrigation limitant la salinité des sols et 
d’infrastructures d’élevage intensif sont considérables pour assurer une croissance soutenue. De 
même, les infrastructures hydrauliques sont nécessaires dans la partie nord du Dallol Bosso pour 
retenir le plus longtemps possible les troupeaux en zone pastorale en fin d’hivernage et réduire les 
risques de conflits. Les activités d’extraction du sel et d’exploitation du doumier peuvent être 
améliorées par des méthodes protégeant les forêts (utilisation du charbon minéral pour l’extraction 
du sel, techniques de régénération et protection du palmier Doum) pour leur contribution 
substantielle à la réduction de la pauvreté des ménages. 
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La sensibilisation et la formation des populations constituent une priorité pour une gestion durable 
des ressources naturelles et non conflictuelle. L’intégration agriculture –élevage impliquant toutes 
les méthodes de gestion concertées des ressources naturelles en a sérieusement besoin. 
 
Le système du Dallol Bosso est d’une grande productivité et présente de réelles capacités de 
réduction de la pauvreté locale. Sa contribution à la croissance nationale pourrait être 
considérablement améliorée par les transformations agro-industrielles de lait, de canne à sucre, de 
coton, de la viande, de la tomate et autres cuirs et peaux etc.    
 
4.1.19. Le système de production du Gorouol 

La vallée du Gorouol est originale dans la vallée du fleuve par son réseau de ressources en eaux 
ressemblant au système des Goulbis. Les potentialités en cultures de décrue consacrées au niébé 
seulement, offrent pourtant des opportunités de diversification et d’intensification considérables, 
alliées aux possibilités d’élevage intensif. La riziculture pluviale et de submersion non contrôlée à 
l’aide d’aménagements de simples digues, peut être développée avec l’avantage d’une plus grande 
compétitivité du produit. La culture du coton trouverait aussi un terrain d’introduction avec les 
possibilités d’irrigation de complément. 
 
La commercialisation présente des perspectives d’amélioration à travers la construction 
d’infrastructures routières, l’amélioration des moyens de transports fluviaux, et les unités de 
transformation du riz, du lait et de conservation du niébé. L’artisanat (à base de feuilles de doumier 
et de tissage) est même de générer des revenus non agricoles pour réduire la vulnérabilité des 
ménages. Pour enclencher une dynamique de production dans cette zone, il s’avère absolument 
indispensable que des actions intensives de sensibilisation des populations soient menées afin de les 
mobiliser.  
 
Les productions agro-sylvo-pastorales de la zone peuvent être considérées comme un important 
levier de réduction de la pauvreté mais de contribution modeste au revenu national. 
 
4.1.20. Le système traditionnel de la vallée du fleuve 

Il se caractérise actuellement par de faibles niveaux des productions rurales qui peuvent pourtant 
être intensifiées et diversifiées en raison des potentialités hydriques. C’est le cas de la riziculture 
traditionnelle en submersion non contrôlée qui a besoin d’aménagements simples peu coûteux, de 
fertilisation et complément d’irrigation à la motopompe pour produire un riz de bonne qualité et 
compétitif pouvant réduire les importations et améliorer la balance commerciale. Pour ce faire, des 
investissements sont nécessaires dans les infrastructures de productions rurales, la sensibilisation et 
la formation des populations qui sont quelque peu réticentes aux changements.  
 
L’augmentation des productions agricoles, animales mais aussi halieutiques et forestières au moyen 
de modèles de ferme intégrée, contribuera de manière très significative à la réduction de la pauvreté 
au niveau local et national. 
 
4.1.21. Le système semi-intensif de la vallée du fleuve 

Compte tenu des importantes potentialités agro-écologiques de la vallée du fleuve et du faible 
niveau actuel de production dans les différents secteurs, il est possible d’intensifier et de diversifier 
les productions par des interventions dans tous les secteurs d’activités rurales: cultures irriguées, 
cultures pluviales, productions animales, productions forestières et halieutiques. La culture de la 
canne à sucre et du coton en particulier renforcerait le développement agro-industriel initié avec le 
riz. Ces potentialités sont considérables pour donner lieu à des possibilités de développement de 
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modèles variés de fermes intégrées de production intensive, de la petite ferme familiale eux fermes 
collectives et même aux grandes fermes agro-industrielles individuelles. Le système de riziculture 
en submersion non contrôlée offre des possibilités de production intensive de riz de bonne qualité à 
des coûts compétitifs en l’améliorant par des compléments d’irrigation à la motopompe. 
   
La position géographique de cette zone (proximité du vaste marché de Niamey) lui offre des 
opportunités de commercialisation des divers produits. Cependant, la réalisation d’infrastructures de 
production (de régulation du fleuve et d’irrigation notamment de simples digues dans les zones 
inondables), de transformation de riz (mini-rizeries), du sucre, de conservation, de conditionnement 
et de transport s’avère nécessaire.  
La stratégie de développement rural devra diversifier les modèles d’exploitation en accordant 
beaucoup plus de place à l’investissement public et privé avec notamment la réalistion du barrage 
de Kandadji et de grandes fermes agro-industrielles. Cependant, d’intenses activités de formation et 
de sensibilisation doivent être envisagées pour la solution des problèmes fonciers sur la base d’une 
vraie réforme agraire.  
 
La réduction de la pauvreté locale a de fortes bases de réussite et la contribution à l’essor de 
l’économie nationale des voies de progrès. 
 
4.1.22. Le système agro-pastoral péri-urbain 

Les producteurs de ce système qui est localisé dans la communauté urbaine de Niamey, dans la 
vallée de Tadrass autour de Tahoua, autour des villes d’Agadez, Maradi et Zinder, bénéficient de 
facilités d’encadrement, d’approvisionnement en intrants, mais aussi de marché urbains pour la 
commercialisations des productions assez diversifiées actuellement. En raison des potentialités 
existantes, mais aussi pour pallier aux pertes de terres agricoles par l’urbanisation, l’intensification 
des productions dans tous les secteurs d’activités rurales peut constituer un réel potentiel de 
croissance. L’aviculture fermière améliorée, l’embouche, et les produits maraîchers sont des sources 
de revenus considérables pour réduire la pauvreté des ménages périurbains et des moyens pour 
résorber le chaumage des jeunes.  
 
4.1.23. Le système agricole maraîcher 

Ce système de production offre des opportunités d’intensification et diversification des produits par 
l’amélioration des systèmes d’irrigation. Cependant la commercialisation des produits maraîchers 
reste dépendante des infrastructures de conservation, de transformation et de transport à mettre en 
place. Les perspectives peuvent déboucher sur des exportations de légumes frais de bonne qualité et 
la transformation en conserve.  
 
Les exploitants ont besoin d’un minimum de formation pour atteindre les côtes de production 
rentables souhaitées. Les perspectives de réduction de la pauvreté dans le milieu sont évidentes et la 
contribution à l’économie nationale pourrait être améliorée par les unités de transformation et les 
exportations.   
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4.2. Les systèmes de production agro-sylvo-pastoraux et la SDR 

Tableau 22 : Les systèmes de production agro-sylvo-pastoraux et la SDR 

 Programmes de la SDR  

Dans le cadre de la SDR, 14 programmes ont été identifiés.  
 
Pour chaque système de production agro-sylvo-pastoral, les 
programmes de la SDR à retenir ont été faits  sur la base de 
l’analyse des perspectives faite ci-dessus. 
 
Les programmes retenus pour chaque système sont 
prioritaires. 
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Système de production  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 

Système agro-pastoral de l'Air X X     X X  X X    
Système d’exploitation intégré des oasis de Kaouar X X    X X X X X X X X  
Système pastoral extensif X X X X X  X X  X  X   
Système agro-pastoral extensif à céréales X X  X X  X X X X  X X  
Système agro-pastoral extensif à céréales et légumineuses X X X X X X X  X X X X X X  
Système agro-pastoral semi-intensif X X X X X X X  X  X X  X  
Système agro-sylvo-pastoral semi-intensif X X X X X X X  X  X X    
Système du lac Tchad X X X X X X X  X X X X    
Système agro-pastoral de la Koumadougou X X X X X X X  X X X X    
Système agro-sylvo-pastoral des cuvettes de Maine-Soroa et Gouré X X X X X  X X X X X X X  
Système agro-pastoral de la Korama X X X X X X X  X  X X  X  
Système sylvo-pastoral de la haute vallée de la Tarka X X X X X  X X  X  X   
Système agro-sylvo-pastoral du Goulbi N’Kaba X X X X X X X  X  X X X X  
Système agro-pastoral du Goulbi Maradi X X X X X X X  X  X X    
Système sylvo-pastoral de Baban Rafi X X X X X  X X  X   X  
Système agro-pastoral de l’Ader Doutchi Maggia et basse Tarka X X X X X X X  X  X X  X  
Système agro-pastoral des Dallols Maouri et Fogha X X X X X  X X  X X X   
Système agro-pastoral du Dallol Bosso X X X X X X X  X X X X X   

Système agro-pastoral de Gorouol  X X X X X X X  X  X X   X 
Système traditionnel de la vallée du fleuve X X X X X  X X X X X   X 
Système semi-intensif de la vallée du fleuve X X X X X X X  X  X X   X 

Système agro-pastoral périurbain X X X X X   X  X X    

Système agricole maraîcher X X X X X  X X  X X    
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Commentaires du tableau ci-dessus 
 
L’analyse du tableau fait ressortir les aspects suivants : 
 

1. Le programme de “développemment local et communautaire”, le programme 
“gouvernance locale des ressources naturelles” concernent tous les systèmes de 
production en raison du contexte national de décentralisation et de responsabilistion 
des populations. Les programmes “ Eau potable et assainissement” et “préservation de 
l’environnement” seront étendus à l’ensemble des systèmes de production ; 

 
2. Le programme “organistions professionelles et structuration des filières” est prioritaire 

pour tous les systèmes de production à l’exception du système des oasis du Kawar, du 
système agro-pastoral de l’air et du système sylvo-pastoral en raison des avancées de 
ces zones dans le domaine ;  

 
3. Le  programme “infrastructures rurales”, le progamme “systèmes financiers ruaux”, le 

programme “renforcement des institutions publiques du secteur rural” et le progrmme 
“recherche-formation-vulgarisation” sont également prioritaires dans les systèmes de 
production  oû ils  peuvent générer ou enclencher de la croissance. Les importants 
résultats obtenus par l’INRAN sur le mil, le niébé entre autres doivent faire l’objet 
d’une large vulgarisation auprés des producteurs ruraux.   

 
4. Le programme “réduction de la vulnérabilité des ménages” sera prioritaire dans les 

systèmes les plus exposés aux différents aléas: il s’agit du Kawar, et des systèmes 
extensifs en général ; 

 
5. Le programme “aménagement pastoral et sécurisation des systèmes pastoraux” 

accordera un intérêt particulier d’abord aux systèmes de production ayant un fort 
potentiel d’élevage en l’occurence, le système sylvo-pastoral extensif, le système 
agro-pastoral extensif à céréales, l’agro-pastoral extensif à céréales et légumineuses, 
les cuvettes de mainé et Gouré, le Dallol Bosso, la haute vallée de la tarka et la vallée 
du Goulbi Kaba ; 

 
6. Le programme “développement de l’irrigation” constitue une opportunité de 

valorisation des eaux tant de surface que soutterraines et d’augmentation des 
productions . Il sera envisagé dans tous les systèmes de production oû les ressources 
en le permettent à l’exception des systèmes extensifs pour leur très faibles possibilités 
d’intensification et de diversification et de la forêt de Baban Rafin pour le besoin de sa 
préservation ; 

 
7. Enfin, le progrmme “Kandadji: régénération des écosystèmes et mise en valeur de la 

vallée du fleuve” se concentrera sur les systèmes de production le long du fleuve et ses 
affluents. 
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ANNEXES 
 

ANNEXE 1 – Les principaux indicateurs economiques et financieres du Niger 
Montants en milliards de F CFA, sauf indications contraires 

Comptes nationaux 2000 2001 2002 2003 2004 

PIB nominal (en milliards de FCFA) 1175,0 1321,6 1404,9 1484,1 1577,3 

PIB en volume (prix constant 85) 861,0 911,0 938,2 975,6 1015,5 

Taux de croissance du PIB en volume -0,3 5,8 3,0 4,0 4,1 

Recettes totales et dons (en milliards de FCFA) 169,4 191,4 225,4 237,2 277,6 

   Recettes totales 110,1 133,0 161,0 167,8 180,1 

     Recettes fiscales 102,8 125,6 150,5 161,4 173,9 

     Recettes non fiscales 7,3 7,4 10,5 6,4 6,2 

   Dons (en milliards de FCFA) 59,3 58,4 64,4 69,4 97,5 

Dépenses totales et prêts nets 214,2 245,6 278,0 304,8 347,6 

   dont dépenses PPTE 0,0 7,9 9,8 16,6 20,2 

Dépenses totales  217,3 246,4 278,2 304,8 347,6 

   Dépenses courantes 143,7 157,4 161,7 167,0 166,0 

      Masse salariale 51,8 50,4 55,3 57,3 59,1 

      Intérêts de la dette publique 21,6 25,4 22,6 17,5 8,9 

Dépenses en capital 73,6 89,0 116,5 137,8 181,6 

     Investissements financés sur ressources internes 8,1 25,1 27,1 32,7 30,9 

Variation des arriérés de paiements -112,0 -17,0 -33,4 -18,0 -15,0 

Solde primaire de base -20,1 -24,1 -5,2 -14,4 -7,9 

Solde budgétaire de base avec PPTE -41,7 -49,5 -27,8 -31,9 -16,8 

Solde global hors dons -104,1 -112,6 -117,0 -137,0 -167,5 

Solde global -44,8 -54,2 -52,6 -67,6 -70,0 

Solde budgétaire de base hors PPTE -41,7 -41,6 -18,0 -15,3 3,4 

Solde global base caisse -156,8 -71,2 -86,0 -85,6 -85,0 

Solde courant  -33,6 -24,4 -0,7 0,8 14,1 

Situation monétaire 2000 2001 2002 2003 2004 

Avoirs extérieurs nets -10,2 24,3 15,4 15,4 25,4 

     - Banque centrale -6,5 10,9 - - - 

     - Banques -3,7 13,4 - - - 

Crédit intérieur 119,3 114,0 128,9 138,2 141,3 

     Position Nette du Gouvernement  50,7 48,0 - - - 

     Crédits à l'économie 68,6 66,0 - - - 

Masse monétaire 103,2 137,0 136,3 145,2 153,1 



 

Commerce extérieur et balance des paiements 2000 2001 2002 2003 2004 

Importations FOB 230,4 242,8 259,0 277,3 288,9 

Exportations  FOB 201,5 199,7 189,3 204,4 217,9 

Bal. commerciale FOB-FOB -28,9 -43,1 -69,7 -72,9 -71,0 

Balance des services -67,2 -66,3 -75,8 -80,7 -84,1 

Balance courante  -74,2 -67,7 -118,4 -125,7 -120,0 

Balance courante hors dons -105,2 -109,9 -144,8 -154,5 -154,8 

Balance globale 22,7 32,7 -9,7 0,0 10,0 

Taux de couverture en% 87,5 82,2 73,1 73,7 75,4 

Balance courante en % PIB -6,3 -5,1 -8,4 -8,5 -7,6 

Dette extérieure 2000 2001 2002 2003 2004 

Encours de la dette extérieure 1017,0 1060,1 1103,0 1053,0 855,1 

Service de la dette extérieure 55,0 65,4 67,4 53,8 27,7 

Encours de la dette extérieure en % du PIB 86,6 80,2 78,5 58,7 54,2 

Service de la dette extérieure en % des Exportations totales (1) 24,1 27,6 31,2 23,8 11,4 

Service de la dette ext. en % des Recettes totales hors dons 50,0 49,2 41,9 32,1 15,4 

Indicateurs de convergence de 1er rang 2000 2001 2002 2003 2004 

Solde budgétaire de base avec PPTE sur PIB nominal (en %) -3,5 -3,7 -2,0 -2,1 -1,1 

Solde budgétaire de base hors PPTE sur PIB nominal (en %) -3,5 -3,1 -1,3 -1,0 0,2 

Taux d'inflation annuel (glissement des indices moyens en %) 2,9 4,0 2,6 -1,6 3,0 

Encours de la dette publique totale rapporté au PIB nominal (en 
%) 106,2 97,7 94,9 74,2 68,8 

Variation des arriérés de paiement (en milliards  de FCFA) -116,6 -9,7 -24,7 -15,0 -15,0 

   Arriérés de paiement de la période de la gestion courante 3,6 7,3 0,0 0,0 0,0 

         Accumulation d'arriérés de paiement intérieurs 3,6 0,0 0,0 0,0 0,0 

         Accumulation d'arriérés de paiement extérieurs 0,0 7,3 0,0 0,0 0,0 

Indicateurs de convergence de second rang 2000 2001 2002 2003 2004 

Salaires et traitements en % des recettes fiscales (R.F) 50,4 40,1 36,7 35,5 34,0 

Dépenses en capital sur financement interne en % R.F 7,9 20,0 18,0 20,3 17,8 

Recettes Fiscales sur PIB en % 8,7 9,5 10,7 10,9 11,0 

Balance courante hors dons en % PIB -9,0 -8,3 -10,3 -10,4 -9,8 

Autres indicateurs budgétaires 2000 2001 2002 2003 2004 

Solde global hors dons sur PIB en % -8,9 -8,5 -8,3 -9,2 -10,6 

Solde global sur PIB en % -3,8 -4,1 -3,7 -4,6 -4,4 

Solde global base caisse sur PIB en % -13,3 -5,4 -6,1 -5,8 -5,4 

(Source : Commission de l'UEMOA, Avril 2004) 



 

ANNEXE 2 -Cartographie 
 
 
 

 
 

Carte 1 : Carte administrative du Niger (Régions et Départements) 
 



 

 

 
 

Carte 2 : Carte de Base du Niger 
 



 

 

 
 
 

Carte 3 : Réseau hydographique du Niger 
 
 


